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Éditorial

Nous ne serons pas le déversoir des pétrolières
[image: ]

Destiné à acheminer chaque jour plus d’un million de barils de pétrole des sables bitumineux à travers six provinces canadiennes, le projet d’oléoduc Énergie Est de la compagnie TransCanada est un contresens historique.
D’un point de vue environnemental, il va à l’encontre de toutes les analyses. La plus récente, produite par le Groupe d’experts inter­gouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) et présentée début novembre, est venue confirmer, s’il en était encore besoin, l’importance des activités humaines dans la hausse des émissions de gaz à effet de serre (GES), en particulier en raison de l’exploitation des énergies fossiles.
S’il devait voir le jour, le projet Énergie Est pourrait générer plus de 30 millions de tonnes de GES par année. Soit 40 % des émissions totales du Québec ou encore l’équivalent de 7 millions de voitures neuves sur les routes du Canada ! Alors que de nombreux pays ont entrepris de réduire leurs émissions et ont confirmé leur engagement dans la perspective de la Conférence Paris Climat 2015, le Canada, lui, refuse d’agir. Pis encore, il intensifie son exploitation du pétrole le plus sale qui soit.
Au Québec, Énergie Est inquiète par l’impact qu’il aurait sur le Saint-Laurent. À Cacouna, les bélugas, déjà très fragilisés, subiraient de plein fouet la construction puis l’exploitation du terminal pétrolier que TransCanada destine à ses exportations. Quant à l’explosion du trafic pétrolier sur le fleuve – on parle de quelque 175 superpétroliers chaque année – elle laisse présager des risques écologiques incommensurables. Fluvial ou terrestre, le transport du pétrole brut est dangereux et le Québec a payé le prix fort pour savoir que la sécurité est loin de faire partie des préoccupations de l’industrie.
D’un point de vue économique, Énergie Est a été imaginé par les pétrolières pour les pétrolières. Engluées à l’Ouest, avec le refus de la Colombie-Britannique de donner son feu vert au pipeline Northern Gateway d’Enbridge, les compagnies cherchent toujours une porte de sortie pour leurs barils de brut. Côté américain, malgré le retour d’une majorité républicaine à la Chambre des représentants, le président Barack Obama n’a toujours pas tranché en ce qui a trait à la construction de l’oléoduc Keystone XL, autre projet de TransCanada destiné aux raffineries du Texas et du golfe du Mexique. Cela explique l’acharnement à trouver un débouché à l’est.
De l’aveu même du ministre québécois de l’Énergie, Pierre Arcand, il est pourtant difficile de dire si le projet présentera des avantages économiques pour le Québec.
Va-t-on laisser les compagnies albertaines, appuyées par Ottawa, dicter leurs conditions ? Souhaitons-nous devenir le principal déversoir canadien de pétrole des sables bitumineux ? Le robinet des pétro­lières ? Québec doit se positionner très clairement dans le dossier, le temps presse et s’il ne le fait pas ou donne l’impression de tergiverser, il sera trop tard.

Le pied sur l’accélérateur

Car TransCanada avance vite et sur plusieurs fronts. Fin octobre, elle a déposé son projet auprès de l’Office national de l’Énergie (ONE). Ici encore, l’inquiétude est grande, car les impacts environnementaux ne sont pas la préoccupation première de l’ONE qui a confirmé que les gaz à effets de serre et les changements climatiques ne feraient pas partie de l’évaluation d’Énergie Est, renvoyant la balle dans le camp provincial. Cela a conduit les député·e·s de l’Assemblée nationale à adopter à l’unanimité une motion dénonçant cet état de fait. Ils et elles déplorent par ailleurs l’absence de réglementation des émissions de GES de l’industrie des sables bitumineux de l’Alberta, demandent au gouvernement du Québec d’assumer sa compétence en environnement et d’inclure la contribution globale du projet aux changements climati­ques dans le mandat qu’il confiera au Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) afin d’évaluer les impacts d’Énergie Est.
TransCanada accélère par ailleurs son opération de séduction partout au pays. Ses nombreux lobbyistes s’activent. La compagnie tente désormais de rallier la communauté scientifique jusqu’ici très critique. La pétrolière a ainsi proposé de s’associer à l’Institut des sciences de la mer de Rimouski (ISMER) afin de financer une chaire d’étude sur le béluga. Un comble. L’ISMER a d’ailleurs rejeté l’offre fin novembre. Quelques jours plus tôt, on apprenait que cette offre s’inscrivait dans le plan de communication élaboré par la firme Edelman pour TransCanada dans le but de vendre le projet de pipeline à la population québécoise.
Il est important de rappeler que ce sont les mobilisations citoyennes qui ont fait en sorte que les projets de pipelines vers l’ouest et vers le sud n’ont pu se concrétiser, nous avons donc le pouvoir de changer les choses. Au Québec, la contestation s’organise, comme l’ont montré les mobilisations de l’automne (lire l’article page 10-11).  Il faut aussi refu­ser d’embarquer dans le discours gouvernemental qui veut que comme « parent pauvre » de la fédération canadienne, nous devrions nous charger de ses saletés. Ici aussi, il est important de construire une mobi­lisation telle que nos élu·e·s devront emboiter le pas et boucher le pipeline.
Car il ne faudrait surtout pas laisser le robinet dans les mains du premier ministre Couillard; nous risquerions d’être salement arrosé·e·s. Ω

Collectif de rédaction de la revue  À bâbord !

Informations
CAMPAGNE D’ABONNEMENT ET DE SOUTIEN
 La revue À bâbord! est en campagne d’abonnement jusqu’au 31 janvier 2015. Pourquoi une campagne d’abonnement ? Parce qu’après 12 années d’existence, le collectif de la revue À bâbord! veut poursuivre sa mission informationnelle qui est d’analyser en pro­fon­deur les enjeux engendrés par la mondialisation néo­libérale et de promouvoir des pratiques alternatives. Mais pour continuer de produire une revue d’information de qualité, notre revue autogérée a besoin de votre appui comme abonné·e·s afin d’avoir un impact médiatique accru.
La revue À bâbord! est d’abord une expérience humaine, portée par un collectif de rédaction de plus d’une vingtaine de membres représentant une gauche ouverte, critique, plurielle, parfois irrévérencieuse mais toujours joyeuse, animée d’une volon­té de dire et de changer sa société. C’est au sein de ce collectif, lui-même un espace de débat et de discussion, que sont planifiés nos numéros de manière souple, par consensus, en fonction des réflexions à mener, des luttes à mettre en lumière dans la société québécoise et au-delà. 
La conception de la revue est, de fait, une expé­rience participative et non hiérarchique en soi. Qu’il s’agisse des sujets traités par les articles que nous publions, des thèmes de nos dossiers ou des éditoriaux que nous signons collectivement, tout le monde a voix au chapitre. Par ailleurs, la revue mise sur la diversité des gauches pour favoriser de riches débats et n’adopte pas de ligne éditoriale rigide dans la rédac­tion et la sélection des articles, dont bon nombre proviennent de collaborations externes. 
La convergence des idéologies persiste au fil des ans, des intérêts, des histoires. La publication de chacun de nos numéros nous donne l’occasion de renou­veler notre engagement envers cette démarche, devant la néces­sité de diffuser une « autre » infor­mation – une information ancrée dans les luttes locales, trop souvent inaudible mais absolument nécessaire.
Évidemment, pour dénoncer les injustices et souligner les victoires, pour voir les possibles et rêver les impossibles, nous avons besoin de vous, lectrices et lecteurs. Une revue telle qu’À bâbord! vit de ses abonnements. ­S’abonner reste encore la meilleure façon de nous appuyer et de soutenir le développement d’une revue critique et progressiste qui contribue à la diffusion d’idées et d’actions en faveur d’une société juste, équitable et soucieuse du bien commun.

Aujourd’hui, à l’ère de l’information-spectacle et de la concentration des médias, s’abonner à la revue À bâbord! constitue un geste citoyen politiquement responsable.

Profitez de notre offre spéciale d’abonnement   (7 numéros pour le prix de 5) pour monter à bord avec nous ! ou pour offrir en cadeau !
Merci de nous lire, merci de nous soutenir !

Voir le coupon d’abonnement à la section abonnement ou en ligne : ababord.org/abonnement

Forum À bâbord! : Changements climatiques
Animé par Dominic Champagne, ce forum de discussion (17 octobre) sur L’urgence d’agir! a permis de réfléchir sur les solutions à mettre de l’avant dans le contexte actuel du réchauffement climatique dû à l’activité humaine. À bien des égards, cette situation critique est aussi une opportunité à saisir pour changer le cours des choses : la société civile est face à une classe politique, tant à Ottawa qu’à Québec, qui affirme que la voie de notre prospérité est le pétrole.
Il nous faut plus que jamais exercer notre autorité de citoyen·ne, investir notre pouvoir dans le collectif, dans les lieux de proximité. Avoir une autre relation avec la nature. Intensifier nos liens avec les Premières Nations. Nous décoloniser, retrouver notre identité, être les protecteurs de la Terre. Favoriser autant la diversité des actions que leur intensité. Communiquer entre nous. 

Coup d’éclat de GND
On ne peut être qu’enchanté et agréablement surpris de la manière dont s’y est pris Gabriel Nadeau-Dubois pour transmuter son Prix du Gouverneur général en une somme de plus de 350 000 $ qui sera versée au regrou­pement citoyen Coule pas chez nous!, afin de l’aider à contrecarrer le projet d’oéloduc de Transcanada au Québec.
Accepter le prix par respect pour ses pairs qui ont honoré son livre Tenir tête, planifier et organiser la sortie du scoop, utiliser l’émission TLMEP comme tremplin pour doubler sa mise et faire connaître les enjeux liés aux changements climatiques, assumer la promo médiatique... Tout cela relève d’une grande habileté nourrie d’une cohérence et d’une conviction sans faille chez GND. Prendre la bourse de la droite canadienne, la faire fructifier au moins 15 fois et la redonner à la gauche citoyenne québécoise pour lutter contre le pétrole bitumineux... Un coup d’éclat! Bravo! Ω

Société

#AgressionNonDénoncée
Diane Lamoureux
[image: ]
Si les langues se délient aujourd’hui, c’est qu’il y a eu une brèche qui a rendu ces paroles audibles. Il importe de maintenir cette brèche ouverte sous peine de retomber dans « un silence de mortes ». Photo : Luciano Benvenuto


Un spectre hante le Canada, celui de l’agression sexuelle ! Il aura suffi du congédiement d’un animateur vedette de CBC et de la suspension de deux députés libéraux pour que les langues se délient et que la twittosphère soit agitée par les gazouillis de ces agressions non dénoncées qui volent soudainement la vedette au « terrorisme islamiste ». Alors que nos gouvernements se targuent d’avoir réalisé l’égalité entre les femmes et les hommes et que certains auraient même voulu y voir une valeur québécoise fondamentale, le miroir craque et la violence sexuelle se rappelle à notre mauvais souvenir.
Il y a quelques semaines, une comédienne new-yorkaise créait la surprise (chez certains à tout le moins !) en déambulant de façon anodine dans les rues et en enregistrant à caméra cachée les commentaires dont elle faisait l’objet (1). Pourtant, elle avait pris soin de se vêtir de façon « non provocante », voire banale, question de ne pas se faire accuser, comme cela est souvent le cas dans ces circonstances, de « l’avoir cherché ». Malgré tout, les commentaires à connotation sexuelle avaient été nombreux sur son passage. 
Cela nous montre bien que les femmes sont encore trop souvent victimes de violence, et plus encore, que ceux qui commettent de tels actes bénéficient généralement d’une impunité qui les encourage à récidiver. Cette impunité, elle est faite d’un mélange de banalisation des « petites violences » à l’encontre des femmes (il n’y a pas mort d’homme !) et d’incrédulité face au témoignage de celles qui disent en être victimes. Quand ce n’est pas le renversement des rôles et la transformation des victimes en accusées !
Le nombre important de femmes connues ou inconnues, jeunes ou vieilles, qui osent enfin sortir de l’ombre nous rappelle que les violences sexuelles sont loin d’avoir disparu de nos sociétés. Ces témoignages nous rappellent aussi que si les relations hiérarchiques peuvent conduire à des abus, l’égalité de statut ne protège pas automatiquement de ces mêmes abus. Ces femmes nous rappellent également que beaucoup d’hommes ne sont pas prêts à renoncer aux privilèges de la domination masculine et voient d’un très mauvais œil l’accès de certaines femmes à leurs anciens « clubs privés ». 
Il serait mesquin de réduire le mouvement à « une énorme thérapie de groupe » ou même à du lynchage. Il ne faudrait surtout pas prendre prétexte de certains abus pour bâillonner ou pire encore refuser d’entendre cette parole; la censure est la pire des solutions. Il serait plutôt souhaitable que, dans les milieux de travail, les employeurs prennent leurs responsabilités et garantissent à leurs employées un climat de travail exempt de harcèlement. Ça ne réglerait pas tout, mais il faut bien commencer quelque part.
Cela révèle une tendance encore trop répandue aujourd’hui à réduire les femmes à leur corps et à leur sexualité. Ce n’est pas parce que les femmes sont présentes dans les lieux publics que leur corps doit être considéré comme public. Car ce n’est pas seulement la rue, un espace anonyme, qui présente un risque sécuritaire pour les femmes : les maisons, les lieux d’études ou de travail, les lieux publics, même les parlements constituent autant d’endroits où le droit à la sûreté des femmes est mis à mal et où les agresseurs peuvent escompter une tolérance ou un silence complice. Le registre des interactions hommes/femmes dans une société qui se réclame de la mixité et de l’émancipation des femmes ne peut se réduire à celui de la séduction.
Si les langues se délient aujourd’hui, c’est qu’il y a eu une brèche qui a rendu ces paroles audibles. Il importe de maintenir cette brèche ouverte sous peine de retomber dans « un silence de mortes (2) ». La violence qui tue n’est pas seulement celle du viol ou de la violence conjugale, ce peut aussi être cette guerre d’usure que représente le harcèlement sexuel ou sexiste. Le corps des femmes doit cesser d’être un objet aux mains des autres et leur volon­té doit être pleinement reconnue et être en mesure de s’exercer. Comme le proclame un vieux slogan féministe, QUAND UNE FEMME DIT NON, C’EST NON ! Ω
__________________________

(1) La vidéo peut être visionnée à cette adresse : www.youtube.com/watch?v=b1XGPvbWn0A

(2) Titre d’un ouvrage sur la violence masculine écrit par Patricia Romito, Un silence de mortes, Paris, Syllepse, 2006. Cet ouvrage explore les diverses stratégies de banalisation et d’oblitération de la violence à l’encontre des femmes.

Politique

Plan de communication 2.0 au PLQ
Claude  Vaillancourt
C’est avec une assurance tranquille que le Parti libéral a pris le pouvoir le printemps dernier. Notre premier ministre serait un bon docteur, qui nous éloignerait des éclats causés par la charte des valeurs et un éventuel référendum sur l’indépendance du Québec. Profitant d’une belle majorité au Parlement, il gouvernerait en appliquant ses principes très chers de démantèlement progressif de l’État auquel il n’a jamais cessé de croire. Mais il apprendrait des erreurs du passé. Avec un bon plan de communication, la population ne pourrait pas s’empêcher de le suivre.

[image: ]
« Le gouvernement libéral ne pourra cependant s’empêcher de constater l’inadéquation entre un plan de communication de qualité et une dure réalité qui ne se plie pas à ses volontés. » photo : Clarise Samuel.

Lorsque les libéraux, dirigés par Jean Charest, avaient été élus en 2003, ils avaient annoncé une vaste « réingénierie » de l’État. Ce terme particulièrement maladroit, à la fois technocratique et contraignant, a immédiatement enclenché une forte opposition. Un vaste mouvement s’est mis en branle, scandant le slogan « J’ai jamais voté pour ça ! » Devant l’ampleur de la réaction, le gouvernement a été forcé de ralentir ses réformes.
Les libéraux n’ont jamais cru toutefois que cette réaction de la population était juste, et que leur projet de réingénierie était mauvais en soi. Ce qui avait flanché plutôt, c’était le plan de communication : on avait très mal vendu à la population un projet nécessaire et inévitable. Aucune remise en question profonde de l’orientation idéologique du parti n’a alors été formulée et n’a été entreprise depuis.
Bien au contraire, il fallait trouver une nouvelle façon d’introduire le même projet, tout en le rendant acceptable. Les deux derniers budgets du ministre des Finances Raymond Bachand allaient en ce sens. Pour bien préparer la population à une « révolution culturelle », selon les termes du ministre, on s’était offert la contribution de quatre experts télécommandés qui ont pondu une série de fascicules, Le Québec face à ses défis, présentés par séquen­ces, pour les rendre épisodiquement présents dans les médias. Manque de pot : la grande grève étudiante du printemps 2012 a fait échouer cette nouvelle tentative.

Deux trios gagnants

Le gouvernement Couillard trouverait quant à lui l’équilibre parfait entre l’application des réformes radicales néolibérales dont les Québécois·es n’ont jamais voulu, et un plan de communication beaucoup plus fin et adroit. À celui-ci, il faut reconnaître de réelles qualités et une certaine efficacité.
D’abord, ce gouvernement a soigneusement évité d’aborder le sujet de l’austérité lors de la dernière campagne électorale, laissant son adversaire péquis­te se couler avec les questions identitaires.
Une fois élu, le gouvernement se base sur deux trios de ministres, au centre de toutes les décisions, qui ont chacun leur tâche particulière. Le premier trio, le plus visible, est celui des trois médecins, Philippe Couillard, Gaétan Barrette et Yves Bolduc. Un bon médecin se distingue par sa qualité d’écoute et sa compassion, ce qui correspond à l’image que veut se donner le nouveau gouvernement : ferme et compétent quand il s’agit de diriger l’économie, mais sensible et attentif aux besoins de tous et de toutes.
Le trio des ministères économiques, celui à qui l’on a donné le sale boulot de mettre en place les importantes compressions budgétaires – formé de Carlos Leitão, Marc Coiteux et Jacques Daoust – reste très discret derrière les bons docteurs. Technocrates rationnels et réputés, selon le récit officiel, ils s’appuient sur leurs compétences dans le domaine de la finance qu’ils connaissent de l’intérieur depuis longtemps.

Des consultations sous contrôle

Les libéraux prendront bien soin de ne pas exécuter leur projet de manière sauvage et péremptoire, mais à la suite d’importantes « con­­­sultations ». Ainsi a-t-on mis en place deux commissions : l’une sur la fiscalité et l’autre sur la révision des programmes. Mais on a pris en même temps des moyens radicaux pour éviter les effets pervers de ce type de consultation : se retrouver avec des propositions qui vont à l’encontre de l’orientation idéologique du parti.
Ainsi la commission d’examen sur la fiscalité a pour commissaires des individus dont les positions sont peu diversifiées et majoritairement très conformes à celles du Parti libéral. Elle se donne comme objectif, entre autres, d’identifier « des mesures permettant de réduire l’ensemble des dépenses fiscales » – et non pas, par exemple, d’accroître les revenus de l’État. La commission sur la révision des programmes, quant à elle, siège à huis clos : il serait trop dangereux d’y inviter les éléments disparates de la société civile.
Pour ne pas braquer la population, il était important d’affirmer que les compressions gouvernementales ne toucheraient pas les services de base à la population, mais une forme de « gras » dont l’existence hypothétique a été révélée à maintes reprises par les partis et les médias de droite, mais qu’on arrive difficilement à trouver lorsqu’il faut réellement couper dans les budgets. Les libéraux procèdent alors comme le font de bons médecins pour débusquer la maladie : on tâte, et lorsqu’on entend un cri de douleur, on en déduit ce qu’il faut. Ainsi ont-ils envoyé une série de ballons, quelques propositions de coupes qu’on lance discrètement dans les médias, et que l’on retire, parfois en osant même se montrer offusqué, lorsque les réactions sont trop fortes.
Le gouvernement libéral ne pourra cependant s’empêcher de constater l’inadéquation entre un plan de communication de qualité et une dure réalité qui ne se plie pas à ses volontés. L’avenir s’annonce moins radieux. Tôt ou tard, la population devra leur rappeler, une fois de plus, que le problème de fond n’est pas la communication, mais bien le contenu. Mais peut-être que ce constat élémentaire est-il pour eux tout simplement inadmissible ? Ω

Politiques d’austérité. Une fausse analogie
Diane Lamoureux
Pour nous faire avaler leurs politiques d’austérité, les gouvernements ne cessent de nous répéter qu’il est impensable d’emprunter pour « payer l’épicerie », ce qui établit une analogie entre l’économie d’un ménage et l’économie d’un État. Cette fausse analogie nous a également été servie de manière plus colorée par les « saco­ches » de Margaret Thatcher et de Monique Jérôme-Forget.
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Gérald McKenzie

Cela ne tient pas compte du fait que les finances publiques et les finances personnelles ne sont pas de même nature, nonobstant la formule de Jean Bodin qui ouvrait les Six Livres de la République par la formule suivante : « République est un droit gouvernement de plusieurs ménages ». La capacité d’action des ménages sur l’activité économique est limitée, tandis que celle des États peut être importante, si tant est qu’ils en aient la volonté.
D’abord, l’État fonctionne sur une temporalité plus longue. Les dettes publiques assumées par une génération peuvent souvent constituer des actifs publics pour les générations suivantes, ce qui explique l’inanité d’une partie de l’argumentation en faveur de l’équité entre les générations. De la même façon, des programmes de stimulations économiques, s’ils ne sont pas uniquement destinés aux institutions financières qui socialisent leurs pertes mais continuent à privatiser leurs profits ou aux minières qui nous « externalisent » leur destruction écologique, peuvent s’avérer un facteur de désendettement futur par les emplois ou le mieux-être qu’ils permettent de créer.
Nos politicien·ne·s n’en sont pas toujours conscient·e·s, englué·e·s qu’ils et elles sont dans le court terme de l’horizon électoral et dans la logi­que entrepreneuriale qui ne voit que les états financiers annuels. Ils et elles semblent avoir oublié que l’État est une institution dont le « rendement » ne s’évalue pas à l’aune des livres comptables, mais à celle du lien social qu’il contribue à créer et à maintenir.

L’arroseur arrosé

À cet égard, le mantra de l’austérité peut d’ailleurs s’apparenter à une prophétie autoréalisatrice. Les coupes dans les services publics et les mises à pied massives qui les accompagnent contractent la consommation interne, ralentissent la reprise économique, réduisent les revenus de l’État sous forme de taxes et d’impôts et augmentent les dépenses en termes de santé physique et mentale, sans parler du déficit social qu’elles produisent. Les résultats des programmes d’ajustement structurels imposés tant au Sud qu’au Nord en constituent des illustrations tellement flagrantes que même l’OCDE et le FMI commencent à s’inquiéter.
Ensuite, l’État dispose d’outils monétaires. Certes, le néolibéralisme a consacré l’indépendance des banques centrales par rapport aux États et a présidé à une limitation importante de l’interventionnisme étatique en matière économique, mais c’est encore l’État qui contrôle la fiscalité (les taux d’imposition des entreprises et des particuliers) et la taxation. L’État peut également émettre des obligations d’épargne qui constituent des créances en partie détenues par ses propres citoyen·ne·s.
Dans ce domaine, on ne peut pas dire que l’État ait utilisé toute la marge de manœuvre dont il dispose. Souscrivant au dogme néolibéral qui veut que les baisses d’impôts favorisent la consommation des ménages et que la baisse des impôts et autres charges sociales des entreprises favorise l’investissement, nos dirigeant·e·s ont coupé allègrement dans l’impôt des plus riches et fait plein de cadeaux fiscaux aux entreprises. Dans ce dernier cas, l’État s’est privé volontairement de ressources financières importantes tandis que les actionnaires s’en sont mis plein les poches plutôt que d’investir.
Enfin, comme le soulignait l’économiste Sylvie Morel (1), l’État dispose d’une capacité à définir sa marge de manœuvre dont ne disposent aucunement les ménages. Cela dépasse la simple dimen­sion des outils monétaires et inclut également les programmes publics et surtout les services publics. L’éducation, comme il en a abondamment été question lors de la grève étudiante de 2012, n’est pas principalement une dépen­se pour l’État et un investissement pour les individus. Il en va de même de la santé. De plus, rien n’indique que les services publics dans ce domaine coûtent plus cher que les services privés, à condition que l’on prenne en compte l’ensemble des coûts, alors que les partisans du privé pratiquent allègrement le petit jeu de l’externalisation dont les coûts doivent être ultérieurement assumés par l’ensemble de la collectivité.
Il importe donc de ramener le discours actuel sur les finances publiques à sa véritable dimension de débat de société. Le modèle que nous proposent tant le gouvernement libéral à Québec que le gouvernement conservateur à Ottawa est celui d’une société étriquée et disloquée dans laquelle le bonheur et la prospérité d’une infime minorité se paient au prix de la misère et de la disqualification du plus grand nombre. Ω
_____________________

(1) « Dette de l’État vs dette des ménages », Relations, no 745, décembre 2010.

Autochtones

Déclaration de souveraineté atikamekw
Entrevue avec Constant Awashish, Grand chef de la nation Atikamekw
Propos recueillis par Julie Depelteau
Dites-leur que nous n’avons jamais cédé notre territoire, que nous ne l’avons jamais vendu, que nous ne l’avons jamais échangé, de même que nous n’avons jamais statué autrement en ce qui concerne notre territoire (1). - César Newashish
Les Atikamekw Nehirowisiw ont proclamé le 8 septembre dernier leur Déclaration de souveraineté sur Nitaskinan, un vaste territoire de 80 000 km2 situé au nord de Trois-Rivières et englobant les communautés de Manawan, Opitciwan et Wemotaci. L’objectif de la nation atikamekw est de « maintenir et exercer sa gouvernance territoriale sur l’ensemble de Nitaskinan. Pour ce faire, Atikamekw Nehirowisiw a la volonté de faire de son peuple une instance politique et économique incontournable (2) ». Le grand chef de la nation atikamekw, Constant Awashish, a bien voulu partager avec nous ses réflexions sur cette Déclaration de souveraineté.
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Constant Awashish, Grand chef de la nation Atikamekw.
« Du côté juridique, la Déclaration permet d’affirmer nos droits, de rappeler que nous n’avons jamais cédé ni vendu notre territoire. »
À bâbord ! : Est-ce que le jugement Tsilhqot’in, qui a mené en juin dernier à la reconnaissance par la Cour suprême du Canada du titre ancestral d’une Première Nation de son territoire – une première au pays –, est à l’origine de la Déclaration de souveraineté ?
Constant Awashish : Ça a coïncidé, alors le monde a commencé à dire que c’était la cause de la Déclaration, mais ce n’est pas la raison qui nous a poussés à la faire. C’est certain que le jugement nous a donné plus de confiance pour faire la Déclaration et que ça a secoué davantage les gouvernements. Mais ça faisait longtemps que les élu·e·s de la nation atikamekw avaient pensé à ça. Une résolution en ce sens avait été adoptée en assemblée générale d’Atikamekw Sipi (le Conseil de la nation atikamekw) en août 2013. Même qu’un ex-chef me disait qu’il avait parlé de faire quelque chose comme ça il y a 10 ans.
Le point de départ de la Déclaration, c’est que les gens voient ce qui se passe sur leur territoire. Les ressources naturelles sont exploitées malgré que les négociations territoriales soient en cours, depuis tant d’années. Les gens se posent des questions, voient que les ressources sont exploitées, mais que nous n’en retirons rien en bout de ligne, alors que les autres s’enrichissent.
La Déclaration de souveraineté, c’est pour le public, c’est politique et c’est juridique. Il y a un aspect qui est d’informer le public, car il y a encore beaucoup de gens qui ne connaissent pas les Autochtones, qui ne savent pas ce que nous faisons. Il y en a peut-être même qui pensent qu’on porte des plumes, même si on n’en a jamais eu – c’est à Hollywood qu’ils mettent des plumes. Le but de la Déclaration, c’est d’annoncer que nous sommes Atikamekw et d’informer la population sur ce qu’est notre territoire actuel – parce que des aîné·e·s nous ont raconté que notre territoire était bien plus vaste que ce que nous connaissons aujourd’hui. Le territoire actuel, c’est comme un territoire minimum. La Déclaration fait que le mot voyage, elle soulève des questions. C’est bon parce que ça amène les gens à vouloir en savoir plus, à s’éduquer. De notre côté, ça nous permet de nous faire connaître, de faire connaître nos intentions et de nous faire respecter. La Déclaration a été faite sans aucune malice, notre but n’est pas de mettre personne dehors du territoire : c’est vraiment de dire que nous sommes là et que nous voulons participer au développement. Nous voulons avoir notre mot à dire sur les façons de faire, sur les lieux où l’exploitation est faite, sur ce qui doit être protégé, et ne pas seulement recevoir des brochures d’information tandis que les compagnies exploitent.
En même temps, la Déclaration a un côté politique qui est de mettre de la pression pour les négociations territoriales, qui durent depuis plus de 30 ans. La durée moyenne d’une négociation de traité au Canada est de 26 ans. Nous avons dépassé ce temps-là. La durée des négociations dépend de la volonté du gouvernement de faire avancer les choses. Au fil de ses décisions, la Cour suprême a toujours dit aux gouvernements que c’est leur devoir de négocier de bonne foi avec les Autochtones, que nous avons des droits préexistants. Mais ils ont laissé passer le temps. Le jugement Tsilhqot’in, c’est une tape sur les doigts : le gouvernement a traîné, n’a pas fait d’entente, et maintenant la Cour leur reconnaît leur titre ancestral sur une parcelle du territoire. Ce jugement, au fond, c’est un nouveau souffle donné aux Autochtones et nous avons l’intention de nous en servir étant donné qu’il y a des similitudes entre les nations tsilhqot’in et atikamekw. La Déclaration, c’est donc une façon de faire pression sur le gouvernement pour qu’on s’assoie sérieusement autour d’un table, avec des mandats de négocier et des négociateurs qui sont ouverts d’esprit. Parfois, j’ai l’impression qu’ils nous envoient seulement des négociateurs qui ne sont pas ouverts d’esprit.
Du côté juridique, la Déclaration permet d’affirmer nos droits, de rappeler que nous n’avons jamais cédé ni vendu notre territoire. Nous sommes dans un État de droit, j’espère, ce qui veut dire que légalement nous sommes encore propriétaires du territoire, comme nous ne l’avons pas cédé, vendu ni échangé. Nous avons été usurpés, les gens ont empiété graduellement, à toutes sortes de niveaux, mais nous sommes encore là, nous parlons encore notre langue et nous pratiquons encore notre culture.

La déclaration de souveraineté de la nation atikamekw s’applique sur l’ensemble du Nitaskinan, un vaste territoire de 80 000 km2 situé au nord de Trois-Rivières et englobant les communautés de Manawan, Opitciwan et Wemotaci. 
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ÀB ! : Avez-vous reçu des réactions de la part d’autres communautés autochtones, au Québec ou ailleurs ?

C. A. : Nous avons reçu beaucoup d’appuis et de félicitations de la part d’Autochtones d’un peu partout au Québec et aux États-Unis. On nous a dit qu’il était temps que quelqu’un se lève. Certains n’étaient pas contents, mais je ne sais pas pourquoi. Peut-être parce qu’on leur a volé la vedette, je ne sais pas (rires). Je pense que c’était plus un conflit de personnalités. Il n’y a aucune raison de ne pas être content.
Parmi les non-Autochtones, il y a toujours du monde qui ne sont pas contents, parce qu’ils ne comprennent pas le sujet. Ils ont peur, l’ignorance amène la peur. Nous ne voulons de mal à personne, nous voulons juste le bien de notre nation, et nous voulons le bien des Québécois·es et des Canadien·ne·s. C’est certain qu’il y a moyen de s’entendre et de partager. Au début de la colonisation, les non-Autochtones venaient voir les Auto­chtones pour leur demander s’ils pouvaient s’installer à un endroit. Il y avait de l’entraide et du partage. On marchait un à côté de l’autre. Finalement, cette relation a été mise de côté, à cause d’un mode de vie différent. Nous n’étions pas capitalistes, nous ne voulions pas faire de l’argent : nous voulions vivre en harmonie avec tout ce qui nous entoure. Le mode de vie capitaliste nous a comme piétiné·e·s. Aujourd’hui, une nouvelle génération d’Auto­chtones commence aussi à penser business, à vouloir prendre sa place et à se rattraper socioéconomiquement. C’est aussi un autre aspect de notre Décla­ration, nous ne voulons plus rester en arrière du train, nous voulons venir en avant avec vous.
J’ai entendu dire : « Vous avez déclaré votre indépendance ! » Nous, ce n’est pas l’indépendance que nous avons déclarée. On ne s’est pas séparé·e·s. Nous avons dit simplement que nous sommes souverain·ne·s, que pour tout ce qui se passe sur notre territoire, nous avons notre mot à dire. Nous voulons prendre les décisions sur tout ce qui se passe sur le territoire, peu importe ce que c’est. On ne se sépare pas, on ne créera pas de passeport ni de monnaie différente : ça sera encore la monnaie canadienne et le passeport canadien, le Code criminel canadien. Il y a plusieurs aspects à la Déclaration de souveraineté, comme l’environnement ou l’approche autochtone pour régler les conflits. Nous voulons que les règles de sécurité soient strictes lorsque les ressources sont exploitées, que les ressources soient bien gérées pour assurer leur régénération. Par exemple, pour les mines, il faut s’assurer de bien restaurer les lieux, que les compagnies ne laissent pas de gros trous à ciel ouvert après. Pour le moment, les Atikamekw ne sont pas trop touché·e·s par les mines, mais ça va probablement venir à un moment donné.

ÀB ! : Quelles réactions avez-vous vues ou aimeriez-vous voir de la part des non-Autochtones par rapport à la Déclaration ?

C. A. : En publiant la Déclaration, je savais que certains ne seraient pas contents, qu’ils réagiraient négativement vu la peur et l’ignorance. C’est aussi dû aux gouvernements qui véhiculent de mauvaises informations sur les Autochtones – c’est une forme de propagande pour nous écraser. Mais j’ai eu aussi des réactions comme « Vous avez bien fait ! », « C’est le temps que vous vous leviez, vous ne pouvez pas rester comme ça toujours ! » Des mots d’encouragement. Un de mes amis magasinait à Trois-Rivières pour l’école avec son petit garçon de 6 ou 7 ans. Un monsieur est venu les voir et leur a demandé s’ils étaient Atikamekw. Ils ont dit oui, en se demandant ce qu’il allait leur dire, si ce serait des bêtises. Il a dit : « Je suis bien content que vous ayez fait vos démarches. » Et il a dit au petit gars : « Je vais travailler avec vous autres, pour ton avenir. » Ça me touche beaucoup. Et il y a beaucoup de monde qui a réagi comme ça.
C’est comme dans n’importe quoi, il y en a qui vont mal réagir, mais j’ai l’impression que la majorité est d’accord avec ça. Partout où j’allais, c’était comme ça. Ceux qui réagissent agressivement, c’est souvent à travers les médias. Quand on se promène dans la rue, les gens sont contents, ils nous encouragent, nous disent de ne pas nous laisser faire, qu’ils sont avec nous. J’ai reçu des lettres d’encouragement, de gens qui ont des projets pour nous aider, disant qu’ils sont là pour nous si nous avons besoin de leur aide. C’est encourageant, on se sent moins isolés. Avant la Déclaration, j’étais quasiment pessimiste par rapport aux réactions, mais finalement beaucoup de personnes nous appuient et je suis agréablement surpris. Les gens sont compréhensifs, je pense qu’ils sont peut-être plus éduqués sur ce qu’est la situation en réalité. Je n’aime pas utiliser le mot « ignorant » parce que c’est péjoratif, mais c’est comme ça. Aujourd’hui, ils connaissent mieux les droits auto­chtones et savent que c’est au gouvernement à faire son travail – comme la Cour a dit : « Allez négocier ! » Il faut leur expliquer que notre développement va bénéficier à tout le monde, aux Québécois·es et aux Canadien·ne·s. Ω
____________________________

(1) Le site web de la nation atikamekw de Manawan, page « Revendications », <http://www.manawan.org/vie_dans_la_reserve/revendications/>.

(2) La Déclaration de souveraineté peut être consultée à l’adresse suivante : <http://www.atikamekwsipi.com/fichiers/File/declaration_souverainete_signe.pdf>

Écologie
 Projet Énergie Est 

Vers l’engluement bitumineux
Abel Uga
À Cacouna, dans le Bas-du-Fleuve, la société TransCanada ambitionne de bâtir un terminal pétrolier, tête de pont au Québec de son projet Énergie Est. Un port qui serait alimenté par le plus gros pipeline d’Amérique du Nord, capable de transporter 1,1 million de barils de pétrole par jour. Au Québec, depuis plusieurs mois, citoyen·ne·s, défenseur·e·s de l’environnement et scientifiques se mobilisent et dénoncent les risques environnementaux considérables qu’un tel plan fait peser sur la région de Cacouna, sa « pouponnière » de bélugas et, plus largement, sur le bassin versant du Saint-Laurent. Face à l’offensive des compagnies pétrolières, le gouvernement du Québec tarde à réagir.
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Le port de Cacouna où la société TransCanada ambitionne de bâtir un terminal pétrolier pour consolider son projet Énergie Est. Un port qui serait alimenté par le plus gros pipeline d’Amérique du Nord, pouvant transporter 1,1 million de barils de pétrole par jour.

Les bélugas vont-ils faire plier l’industrie pétrolière ? Depuis le mois de septembre, les baleines blanches du Saint-Laurent sont au cœur d’un bras de fer qui oppose plusieurs groupes environnementaux et des citoyen·ne·s à la société TransCanada. Jusqu’à présent, la Cour supérieure du Québec a donné raison aux premiers et ordonné à la seconde d’interrompre sa campagne de forages exploratoires et de sondages sismiques au large de Cacouna. Des travaux que l’entreprise albertaine effectuait en plein cœur de cinq aires protégées, dont un parc marin, deux réserves nationales de faune et un marais.
C’est le cœur même de l’habitat essentiel du béluga, clame depuis plusieurs mois Pierre Béland, directeur scientifique à l’Institut national d’écotoxicologie du Saint-Laurent et spécialiste des bélugas. L’espèce menacée ne compte plus aujourd’hui que 880 individus dans le Saint-Laurent. Les nuisances sonores provoquées par les travaux début septembre ont « largement dépassé la norme prévue dans le certificat d’autorisation délivré par le gouvernement provincial », indiquait le Groupe de recherche et d’éducation sur les mammifères marins (GREMM). « Cette forme de pollution est préoccupante, car le bruit peut tenir les bélugas à l’écart d’un secteur essentiel pour les mères et leurs jeunes. » Il ne s’agit en effet rien de moins que la pouponnière la plus fréquentée par les bélugas du Saint-Laurent. Les mères y allaitent leurs veaux et près de 50 % de la population des baleines blanches se regroupent dans ce sanctuaire pendant la période esti­vale.

Des levés sismiques sans autorisation

Le 23 septembre dernier, la Cour supérieure a donc ordonné un arrêt temporaire des forages de TransCanada. La juge Claudine Roy a notamment mis en cause le gouvernement du Québec et la légèreté avec laquelle l’autorisation d’exploration a été accordée à la pétrolière. Dans son jugement, elle affirme qu’« aucun des représentants du ministre ayant travaillé sur le dossier ne connaît les mammifères marins » et que « rien n’indique qu’ils ont tenu compte du principe de précaution ». Les travaux ne devraient pas reprendre avant l’hiver, mais « il y a fort à parier que TransCanada reviendra à la charge au printemps prochain », avance Michel Bélanger, avocat et président de Nature Québec.
Les groupes environnementaux n’entendent pas lâcher le morceau. Le 29 octobre, ils ont déposé une plainte formelle auprès du ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, David Heurtel, lui demandant d’entamer une poursuite pénale contre TransCanada Pipelines. « L’entreprise a réalisé en avril 2014, sans l’autorisation du Québec et en contravention à la Loi sur la qualité de l’environnement, des levés sismiques impliquant l’émission de bruit à un niveau sonore pouvant atteindre plus de 215 décibels », font valoir les associations. Des levés sismiques qui n’ont fait l’objet d’aucune demande de certificat d’autorisation. Pire, ces associations rappellent que le ministère a même reconnu que « ces levés géophysiques avaient des impacts plus importants encore que les travaux de forage ».
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Illustration :  Abel Uga
4 600 km de pipeline, 5 millions de barils

La mobilisation et les poursuites judiciaires engagées par les défenseur·e·s de l’environnement suffiront-elles à stopper l’avancée de la pétrolière ? Évalué à 12 milliards de dollars, le projet de TransCanada est à l’heure actuelle la seule porte de sortie pour le pétrole des sables bitumineux. À l’ouest, la Colombie-Britannique a refusé jusqu’à présent le projet d’oléoduc concurrent d’Enbridge, Northern Gateway, destiné à alimenter le marché asiatique avec ses quelque 500 000 barils de pétrole quotidiens. Au sud, les États-Unis et Barack Obama s’opposent pour le moment à la construction d’un autre pipeline de TransCanada, l’oléoduc Keystone XL, supposé acheminer 830 000 barils par jour depuis l’Alberta jusqu’aux raffineries du Texas et du golfe du Mexique.
L’industrie pétrolière attend donc beaucoup d’Énergie Est. Dans le détail, le projet s’appuie sur un pipeline long de 4 600 km, qui reste à construire et traversera pas moins de six provinces (de l’Alberta jusqu’au Nouveau-Brunswick). Il doit permettre de transporter quotidiennement plus d’un million de barils de pétrole brut. À Cacouna, TransCanada envisage la construction de 12 réservoirs où seraient entreposés quelque 5 millions de barils. Le terminal serait conçu pour recevoir des pétroliers d’une capacité de 700 000 et 1,1 million de barils de pétrole. Quelque 175 bateaux transiteraient chaque année par Cacouna.
À lui seul, le trafic pétrolier est susceptible de provoquer des nuisances considérables, voire, dans les pires scénarios, des catastrophes irréversibles. Qu’adviendrait-il en cas d’accident d’un superpétrolier transportant dans ses cales plus d’un million de barils de pétrole ? Martine Chatelain, présidente de la coalition Eau Secours !, rappelle par ailleurs que les pétroliers déverseront des eaux de ballast à proximité immédiate de zones humides protégées, « des rejets susceptibles de contenir des espèces invasives ». C’est tout l’écosystème d’une région qui serait bouleversé par les seules construction et exploitation du terminal pétrolier.
Dans le dossier déposé officiellement par TransCanada fin octobre à l’Office national de l’énergie (ONE), TransCanada fait clairement de Cacouna et du Saint-Laurent, donc du Québec, une future plaque tournante du pétrole lourd de l’Alberta. Et les impacts environnementaux ne semblent pas la préoccupation première de l’Office national de l’énergie, appelé à statuer sur le projet Énergie Est. Cité par Le Devoir, un porte-parole de l’ONE a confirmé début novembre que « les gaz à effet de serre et les changements climatiques ne feront pas partie » de l’évaluation environnementale, faisant valoir que « les projets qui engendrent des gaz à effet de serre sont bien souvent réglementés au niveau provincial ». L’énergie fossile produite par le projet de TansCanada pourrait pourtant générer plus 30 millions de tonnes de GES par an, rappelle Greenpeace Canada. Un comble, pour Patrick Bonin, porte-parole de la campagne Climat-Énergie de l’organisation écologiste : « On ne peut pas prétendre mener une étude environnementale sur un projet aussi important sans aborder les conséquences pour le climat. »

L’inaction volontaire du gouvernement ?

Au-delà encore, les projets d’acheminement du pétrole albertain via le Saint-Laurent soulèvent des enjeux majeurs pour le Québec. À Gaspé, Anticosti, Cacouna, Lévis, Ristigouche et ailleurs, l’offensive des pétrolières dans la province est incessante et l’inaction du gouvernement régulièrement dénoncée par les organismes de défense de l’environnement et par l’opposition politique aux libéraux. Sylvain Gaudreault, dépu­té péquiste et porte-parole de l’opposition en matière de développement durable et d’environnement a déploré la position du gouvernement libéral dans ce dossier : « C’est comme si, depuis le début, le gouvernement avait fait un aveu de renonciation de sa compétence en matière d’environnement. » Plusieurs voix s’élèvent pour presser le premier ministre de saisir le Bureau des audiences publiques sur l’environnement (BAPE) du projet Énergie Est. Car même si les leviers pour contrer un projet de compétence fédérale ne sont pas légion au niveau provincial, ils existent et doivent être utilisés, a rappelé le président de Nature Québec. Ω

Éducation

Sur la culture générale au Québec
Normand Baillargeon
J’ai participé à la confection du questionnaire du sondage CROP/La Presse sur la culture générale des Québécois·es dont les résultats ont été publiés par ce journal en novembre 2014. J’ai été très heureux de prendre part à cet exercice. C’est que la question de la culture générale m’intéresse depuis longtemps, comme elle doit intéresser quiconque se préoccupe d’éducation, et que je trouvais donc fort intéressante cette idée de tenter ce modeste coup de sonde sur le sujet.
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« La culture générale a une cruciale valeur instrumentale, qui est de permettre à ceux et celles qui la possèdent de communiquer, de discuter, de débattre, en disposant pour cela de savoirs, d’un vocabulaire et de références communs. La culture générale représente par là une composante importante de la conversation démocratique. » wordpress.comfotolia

Sans grande prétention scientifique, il a néanmoins l’indéniable mérite de lancer des discussions et je vous propose ici quelques observations que j’en tire. Mais avant tout, je voudrais dire ce qu’est à mes yeux cette culture générale et pourquoi je la tiens pour si importante (1).

La notion de culture générale

Diverses définitions en ont été proposées. La mienne est inspirée de travaux réalisés par un philosophe de l’éducation, Paul Hirst, pour qui cette question prend une importance considérable dans la mesure où l’un des buts de l’éducation est justement de transmettre une telle culture.
Hirst suggère que les êtres humains en sont peu à peu venus à structurer leur connaissance du monde et d’eux-mêmes à travers ce qu’il appelle des « formes de savoir », qu’on ne confondra pas avec les disciplines scolaires.
Chacune d’elles, propose Hirst, est reconnaissable par quatre caractères.
Pour commencer, chacune met en jeu certains concepts fondamentaux qui sont spécifiques à la forme de savoir. « Par exemple, dira-t-il, ceux de gravité, d’accélération, d’hydrogène et de photosynthèse, propres aux sciences [naturelles]; de nombre, d’intégrale et de matrice, propres aux mathématiques; de Dieu, de péché et de prédestination, propres à la religion; de devoir, de bien et de mal, propres à la morale. »
Ensuite, ces concepts sont, pour chaque forme, organisés selon une logi­que distincte. « Par exemple, les concepts et les propositions de la mécanique ne peuvent être organisés et significativement reliés les uns aux autres que selon un nombre limité de modalités – et il en ira de même pour une explication historique. »
De plus, certaines des choses qui peuvent être ainsi affirmées sont d’une manière ou d’une autre testables ou évaluables; elles le sont enfin selon des modalités, des techniques, des méthodes spécifiques.
En bout de piste, Hirst va proposer que, selon ces critères, il existe sans doute huit formes de savoir : les mathématiques; les sciences physiques (ou naturelles); les sciences humaines; l’histoire; la religion; les beaux-arts et la littérature; la philosophie; la morale.
Un idéal de culture générale se laisse définir à partir de là : on aura une telle culture à proportion qu’on aura parcouru le plus large éventail possible des formes de savoir, qu’on en connaîtra les concepts, leurs manières de les organiser et de mettre à l’épreuve les propositions qu’on peut ainsi formuler.
Cela dit, quelques remarques doivent être faites.
Pour commencer, il va de soi que la culture générale ainsi comprise est un idéal, un idéal vers lequel nous tendons tous et toutes, peut-être, mais sans jamais l’atteindre entièrement. J’avoue sans gêne qu’il y a dans le questionnaire CROP/La Presse des questions auxquelles je n’aurais pas su répondre.
Ensuite, cet idéal, et c’est fort bienvenu, bouscule celui que la tradition nous a légué. On a en effet longtemps tendu à identifier la culture générale avec une culture littéraire, humaniste et philosophique. Ce que Hirst propose a le grand mérite de faire aux sciences naturelles, aux mathématiques et aux sciences humaines l’importante place qui leur revient.
Par ailleurs, cet idéal me semble incomplet. En particulier, il faut viser à ce que toutes ces nouvelles sensibilités à l’égard de la culture (les contributions des femmes et des cultures autres qu’occidentales, notamment) de même que la culture populaire y trouvent leur compte.
Une dernière remarque. On peut sans doute – et en un sens, on doit – valoriser pour elle-même la culture générale, pour sa valeur intrinsèque, si je peux dire.
Mais elle a aussi une cruciale valeur instrumentale, qui est de permettre à ceux et celles qui la possèdent de communiquer, de discuter, de débattre, en disposant pour cela de savoirs, d’un vocabulaire et de références communs. La culture générale représente par là une composante importante de la conversation démocratique, qu’elle enrichit substantiellement là où elle est présente et partagée.
Cela posé, venons-en au sondage de La Presse.

Le questionnaire

Six domaines sont couverts : Politique, sociologie et philosophie (18 points); Histoire et géographie (18 pts); Arts – incluant littérature et culture populaire (21 pts); Science et technologie (18 pts); Économie (12 pts); Sports (12 pts). Sur 99 questions, la moyenne obtenue par les sondé·e·s est de 42.
J’ai été frappé par certains résultats.
On ne s’en étonnera sans doute pas : c’est le hockey qui l’emporte. Le fait que la fameuse émeute de 1955 mettait en cause Maurice Richard est en effet connu de 73 % des Québécois·es, avec des variations selon le sexe et l’âge. Cela en fait la question qui obtient le meilleur résultat.
Le droit de vote accordé aux femmes au Québec en 1944 ? Moins de femmes (62 %) que d’hommes (74 %) le sauraient et seulement 65 % des jeunes femmes seraient au courant.
Notre conversation démocratique, au Québec, depuis des années mais particulièrement ces temps-ci, tourne autour de l’héritage de la Révolution tranquille, de la préservation ou de la remise en question de certains des idéaux, des structures ou des institutions qui ont alors été mis en place : conservatoires en région, régimes de retraite, commissions scolaires, divers services gouvernementaux, et ainsi de suite. Savoir qu’elle a eu lieu, savoir ce qu’est au juste cette Révolution tranquille, connaître les idéaux qu’elle a portés, tout cela apparaît indispensable pour discuter de ces graves questions.
Le sondage demandait le nom du premier ministre qui gouverne quand la Révolution tranquille se met en place – et il s’agit bien entendu de Jean Lesage. Or, surprise, et selon ce sondage à tout le moins, seulement une personne sur deux à peu près (48 %) le sait. On se demande, sans pouvoir le dire avec assurance il est vrai, ce qu’on peut savoir de la Révolution tranquille en ce cas…
Nous mettons en place au Québec, comme dans bien des sociétés libérales occidentales, des mesures dites d’austérité. Si, dans le cadre imposé par la doxa, ces mesures sont décrétées nécessaires, quiconque lit un tout petit peu sur la question sait que s’affrontent ici (au moins) deux points de vue : à la position des tenants de l’austérité s’opposent en effet des penseurs, souvent appelés néo-keynésiens, qui réclament que l’État intervienne pour relancer l’économie et qui condamnent les mesures d’austérité ou mettent en garde contre elles. Le FMI, l’OCDE, la Banque mondiale défendent eux aussi une position semblable.
Pour la comprendre et pour apprécier les arguments qui la fondent, il faut un minimum de culture économique. Nous avons donc posé une question demandant à quel économiste (John Maynard Keynes) on doit cette idée d’intervention de l’État pour stimuler l’économie. Résultat : 8 % le savent. Ce taux grimpe à 23 % chez les universitaires. Cela pourrait bien indiquer une assez déplorable inculture économique…
Sans surprise, les sciences semblent le parent pauvre de la culture générale au Québec – et je soupçonne que c’est probablement la même chose ailleurs dans le monde. Cela peut avoir de sérieuses et dramatiques répercussions sur la qualité des débats démocratiques. C’est ainsi qu’au moment où le réchauffement climatique est un enjeu à ce point crucial, 32 % des gens seulement savent ce que désigne le signe ppm (parties par million).
Toujours à propos des sciences, seulement 29 % des gens savent ce que désigne « c » (la vitesse de la lumière) dans ce qui est peut-être la plus célèbre de toutes les formules scientifiques, E = mc2.
Le philosophe en moi s’attriste un peu : ils et elles ne seraient que 30 %, au Québec, à savoir que Socrate est mort en buvant la ciguë et que 24 % à savoir que c’est le 18e siècle qui est appelé le Siècle des Lumières.
Convenons-en : il y a bien là quelques sujets de méditation, et on en trouvera bien d’autres dans le sondage que je vous invite à examiner – ou à réexaminer – du point de vue que je viens d’esquisser. Ω
_____________________

(1) C’est un sujet auquel j’ai consacré un livre : Liliane est au lycée, Paris, Flammarion, coll. « Antidote », 2011.
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Gérald McKenzie

Politique

Anarchiste dans une société hiérarchique
Entretien avec Serge Roy
Propos recueillis par Gabriel Arsenault
Serge Roy a été fonctionnaire au ministère du Revenu du Québec pendant près de 30 ans, président du Syndicat de la fonction publique du Québec de 1996 à 2001, président de l’Association québécoise pour un contrat mondial de l’eau et trois fois candidat pour Québec solidaire. Il a également signé plusieurs textes sur et autour de l’anarchisme depuis les années 1970. Entretien avec un libertaire qui a su concilier ses idéaux et son engagement politique.
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« En tant que libertaire, il m’apparaît essentiel de défendre les services publics comme rempart face à la dictature des marchés et des financiers. »
À bâbord ! : La pensée anarchiste a toujours été très marginale au Québec, comment vous êtes-vous familiarisé avec elle ?
Serge Roy : C’est à partir de la fin des années 1960 que je me suis intéressé à la pensée anarchiste, puis davantage dans les années 1970, alors que je ne me reconnaissais dans aucune des deux versions de la gauche qui dominaient alors au Québec, soit le marxisme-léninisme (M.-L.) et la social-démocratie bourgeoise du Parti québécois. J’étais d’accord avec la critique M.-L. du capitalisme, mais pas avec son approche autoritaire de la révolution. Les M.-L. allaient voir les mouvements sociaux et disaient que la priorité devait être la construction du Parti. C’était très méprisant.
C’est dans ce contexte qu’avec quelques amis, j’ai cofondé la revue libertaire Le Q-Lotté, active de 1976 à 1988 (1). On y publiait des textes aussi bien sur la théorie et l’histoire du mouvement anarchiste que sur l’actualité du Québec. Elle n’a jamais eu un énorme tirage, mais elle était assez connue dans les milieux militants au Québec et même en Europe.

ÀB ! : Donc même avant 1976, vous ne vous reconnaissiez pas dans le Parti québécois ?

S. R. : Non ! Le PQ n’a jamais été très radical. Aussi, la souveraineté-association de René Lévesque, ça ne m’intéressait pas. Au fond, ce qu’il suggérait n’était qu’un réaménagement du fédéralisme canadien, pas l’indépendance véritable. Je m’étais beaucoup impliqué dans le Rassemblement pour l’indépendance nationale (RIN) et je n’ai jamais vraiment digéré la décision de Pierre Bourgault de dissoudre le parti pour ne pas nuire au PQ.

ÀB ! : En tant que militant indépendantiste et syndicaliste, vous êtes arrêté lors de la crise d’Octobre (2). Pouvez-vous nous parler de votre expérience ?

S. R. :  Les flics sont arrivés chez moi le 16 octobre 1970, à cinq heures du matin. Ils étaient 12, soit quatre par personne à arrêter. Je leur ai demandé s’ils avaient un mandat d’arrestation. Ils se sont mis à rire : « C’est la guerre ! On n’a pas besoin de mandat d’arrestation. » Ils m’ont mis les menottes, ont fait pas mal de désordre dans mes affaires personnelles et m’ont emmené au centre de détention d’Orsainville, à Québec, où je suis resté trois semaines. Les premiers jours, on n’avait accès à aucune nouvelle de l’extérieur et les gardiens essayaient de nous faire croire toutes sortes d’affaires. Quand l’assassinat de Pierre Laporte a été rendu public, ils nous ont dit : « Vous, vous allez passer au cash ! » C’était sidérant. 
Depuis cet épisode, je me méfie toujours un peu des policiers. Je sais bien que certains sont corrects, mais pour moi, ils seront toujours subordonnés au pouvoir. Encore récemment, avec les manifestations étudiantes, on a vu de quoi ils et elles étaient capables.

ÀB ! : Lorsque vous n’étiez pas en train de militer, vous travailliez au ministère du Revenu à Québec. Comment c’était pour un anarchiste de travailler dans un environnement de travail hyper-hiérarchique au cœur de l’État ?

S. R. : Tous les milieux de travail sont hiérarchiques dans notre société ! L’anarchiste est bien mal pris. À moins d’œuvrer au sein d’une coopérative de travail ou dans un groupe communautaire qui a des pratiques collectives, on est pas mal contraint d’avoir des supérieur·e·s et/ou des subordonné·e·s.
Mais quand je suis entré au ministère du Revenu, j’étais très jeune. Je me suis véritablement sensibilisé aux structures de pouvoir en travaillant dans mon syndicat. C’est là que j’ai réalisé à quel point les cadres, les « p’tits boss », abusaient trop souvent de leur autorité en intimidant les employé·e·s. Ces structures de pouvoir étaient d’ailleurs très genrées puisque les employé·e·s étaient très majoritairement des femmes, alors que les « p’tits boss » étaient presque toujours des hommes.
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« Tout au long de ma carrière, j’ai cherché à défendre les services publics de la privatisation marchande, ce qui implique de défendre les travailleurs œuvrant dans ces services. »

ÀB ! : Cette implication syndicale vous amène éventuellement à la présidence du Syndicat de la fonction publique du Québec (SFPQ). Ce n’était pas un peu paradoxal pour un libertaire de défendre la fonction publique ?

S. R. :  Ça dépend de ce qu’on entend par « fonction publique ». Si on entend « employé·e·s de l’État », alors effectivement, il est difficile de comprendre pourquoi un anarchiste s’efforcerait autant à les défendre. Mais si on comprend la fonction publique comme l’ensemble des personnes engagées pour rendre les services publics, alors on voit les choses autrement. Dans le contexte du triomphe du marché, de l’économie libérale, en tant que libertaire, il m’apparaît essentiel de défendre les services publics comme rempart face à la dictature des marchés et des financiers. Tout au long de ma carrière, j’ai cherché à défendre les services publics de la privatisation marchande, ce qui implique de défendre les travailleurs·euses œuvrant dans ces services (3). C’est également dans cette optique qu’après mon séjour au SFPQ, je me suis engagé dans l’Association québécoise pour un contrat mondial de l’eau : l’eau est un bien public et collectif qu’on ne saurait soumettre aux lois du marché qu’à nos risques et périls.
Bien sûr, il faudrait que les services publics soient davantage autogérés par les travailleuses et les travailleurs ainsi que par les usager·e·s, mais depuis les années 1980, l’idéologie néolibérale est telle qu’il faut toujours se battre pour le maintien même des services publics.

ÀB ! : Dans votre livre, Fonction publique menacée ! (4), justement, vous n’insistez pas beaucoup sur cette vision libertaire des services publics…

S. R. :  Il faut dire que le manuscrit original en parlait davantage, mais ce n’était pas assez approfondi. Avec M éditeur, nous avons convenu de mettre l’accent sur la défense des services publics. Il faudra donc que je me remette à la tâche pour exprimer plus clairement mon point de vue sur cette question. 

ÀB ! : Depuis sa désaffiliation en 1973, vous avez toujours été un partisan de la réaffiliation du SFPQ au sein de la CSN; là aussi, c’est pour mieux protéger les services publics ?

S. R. : D’une certaine façon, oui. Pour que les syndicats réalisent pleinement leur mission sociale, ils ne peuvent se limiter à défendre les intérêts de leurs seul·e·s membres; c’est la classe ouvrière entière qu’ils doivent défendre. Le problème avec les syndicats indépendants, trop souvent, c’est que par corporatisme ou faute de moyens, ils négligent la lutte sociale du moment que celle-ci n’affecte pas directement leurs membres. Il faut tout de même préciser que dans le cas du SFPQ, à partir des années 1990, il y a eu une nette évolution qui s’est traduite par une présence soutenue du syndicat dans des coalitions avec des mouvements sociaux.
Ma prétention, c’est que dans les services publics, vous avez le devoir de faire un lien direct entre les conditions de travail et le renforcement des services à la population. C’est aussi la raison pour laquelle je pense que les syndicats des secteurs public et parapublic doivent inviter leurs membres à se solidariser avec les luttes sociales. Ce n’est pas aussi simple que ça en a l’air, mais il faut toujours avoir cette perspective à l’esprit si nous voulons parvenir à changer cette société.


ÀB ! : On a beau vouloir défendre les services publics, pour un anarchiste, n’est-ce pas contradictoire tout de même de s’engager au sein d’un parti, Québec solidaire, qui cherche à prendre le pouvoir ?

S. R. : Oui, totalement contradictoire ! Mais j’essaie d’être un gars pragmatique. J’aime mieux avoir Françoise David à l’Assemblée nationale qu’un péquiste. Aussi, au parti, on est très au courant de mes affiliations anarchistes; on sait à quel point je me méfie du pouvoir ! Et au-delà de l’orientation plus à gauche de QS, on y trouve plusieurs éléments intéressants du point de vue libertaire. Par exemple, au lieu d’un chef appelé à « diriger » le parti, on a deux porte-parole, un homme et une femme, dont la mission est d’exprimer des positions définies démocratiquement par les membres.
Et il y a plus que ça. Dans la conjoncture actuelle, compte tenu de la faiblesse de la gauche au Québec, j’ai senti et je sens toujours le besoin de contribuer à renforcer cette gauche sur le terrain politique pour briser l’unanimité droitière des partis politiques québécois qui s’est concrétisée de manière très inquiétante à partir du gouvernement de Lucien Bouchard, en 1996. Cela étant dit, en tant que libertaire, je me réjouis de voir un mouvement anarchiste québécois vigoureux et dynamique. Ω
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Gérald McKenzie
________________________

(1) Voir Serge Roy, La pensée en liberté. Les meilleurs textes du Q-Lotté, Écosociété, 1996.

(2) Serge Mongeau, Kidnappé par la police, Écosociété, 2001 (1970). Serge Roy signe la préface.

(3) Voir l’anthologie du collectif anarchiste l’(A)telier, Réflexions libertaires sur les services publics, publiée aux Éditions Ruptures en 2012, qui contient notamment un texte de Serge Roy initialement publié dans le Q-Lotté et intitulé « Pour un transport en commun autogéré ». Voir aussi l’introduction de Serge Roy à L’anarchie d’Errico Malatesta, publié chez Lux éditeur en 2004.

(4) Serge Roy, Fonction publique menacée ! Le néolibéralisme à l’assaut des services publics, 1981-2011, M éditeur, 2012.

Féminisme

À qui appartiennent les femmes ?
Martine Delvaux
« Le corps de Jennifer Lawrence est devenu celui de toutes les femmes. » Cet extrait du titre d’un article de Tracy Clark-Flory sur le site Salon saisit en quelques mots le sens du « celebgate » du mois de septembre dernier. La diffusion, sur le web, de nus volés d’actrices et de chanteuses populaires a fait couler beaucoup d’encre au cours des semaines qui ont suivi. Ces photos, selfies ou autres, étaient la propriété privée des stars, piquées à même leur stockage informatique.
[image: ]
C’est ce monde-là que le celebgate a dénudé. Hackers, gamers, blogueurs, trolls, réseaux sociaux, entreprises technologiques, Silicon Valley au grand complet… Ils sont tous montrés pour ce qu’ils sont : sexistes, misogynes et antiféministes. artactqc
Cette circulation illicite d’images volées n’est pas sans rappeler les réseaux informatiques pédophiles ou des sites pornographiques tels que « cumonprintedpics », où des hommes prennent en photo leur sexe en érection immédiatement suivant une éjaculation sur des portraits imprimés de femmes (en particulier leur visage et leur torse), images glanées sur le web ou prises à l’insu de celle qui a été photographiée avant d’être diffusée sur Internet. On a lu de tout, sur les réseaux sociaux, pendant le celebgate, comme le montre le collage de citations préparé par Murphy Cooper dans Nightlife : « Tant pis pour elles. Bien mérité. C’était à elles de ne pas prendre des photos de pute ! Que ça serve de leçon aux filles qui font ça ! Mais c’est quoi cette mode de se prendre en selfie nue, anyway ? Les filles n’ont plus aucun respect pour leur corps, de nos jours. » Accusations portées envers les « filles » plutôt qu’envers ceux qui ont volé les images (à la manière de ce qui se produit dans le cas d’un viol où le procès tourne autour de la victime plutôt que de l’agresseur), slut-shaming, moralisation…
Lena Dunham et Jennifer Lawrence, en réaction aux événements et à la manière dont ils ont été reçus, parleront, elles, de délinquance et de crimes sexuels. La circulation de ces images est un vol, une attaque à la vie privée, une forme de diffamation, une version du revenge porn que le web a vu et fait naître au cours des dernières années. C’est, au final, une expropriation. « Je ne vous ai pas donné la permission de regarder mon corps nu », dira Jennifer Lawrence dans un article du Vanity Fair où, pour mettre en images le consentement, elle est photographiée à demi-vêtue, regardant froidement la caméra, comme si elle disait : cette photo-ci, j’ai choisi que vous pourriez la voir ! Car consentir, c’est avoir le droit de dire oui ou non à n’importe quel moment d’un rapport sexuel. Il en est de même en ce qui concerne la diffusion de son image.

Femmes critiques, femmes ciblées

C’est ce que disent aussi les menaces de mort dont est l’objet depuis déjà trop longtemps la critique féministe de jeux vidéo Anita Sarkeesian, menaces dont la dernière a été proférée à la veille d’une conférence qui devait être donnée à la Utah State University.  S’attaquant d’un point de vue féministe au monde très masculin des gamers, Sarkeesian a de tout temps été l’objet d’intimidation. Mais cette fois, étant donné les lois de l’Utah qui permettent le port d’une arme à feu advenant la possession d’un permis et le refus de l’université de garantir la sécurité pendant la rencontre (par des détecteurs de métal et des fouilles corporelles), la conférence a été annulée. Car la menace concernait non seulement Sarkeesian, mais son public également : on annonçait un « Montreal massacre-style attack » inspiré par les crimes du 6 décembre 1989. À la manière de Marc Lépine, l’auteur du courriel affirmait vouloir (comme Elliot Rodger à Alta Vista l’été dernier) se battre contre le féminisme et ce qu’il a fait aux hommes américains. Il disait vouloir assassiner Sarkeesian et écrire son manifeste antiféministe avec le sang de sa victime.
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Anita Sarkeesian fait partie de ce qui a été nommé le « gamergate » en août 2014, une attaque organisée contre les critiques féministes de jeux vidéo. returnofkings.com
Anita Sarkeesian fait partie de ce qui a été nommé le « gamergate » en août 2014, une attaque organisée contre les critiques féministes de jeux vidéo. Tout comme le celebgate et le massacre de Polytechnique, cet antiféminisme en passe par des master lists mises en circulation dans les zones glauques du far-web et contenant les noms des fémi­nistes à éliminer. Des hit lists comme celles de Staline envoyant ses compatriotes au goulag et comme celles de Marc Lépine. Des listes qui montrent que les femmes ne sont pas, pour ces hommes-là en particulier, mais aussi pour le monde de façon générale, tout à fait des humains.
C’est le droit des femmes à la vie privée qui est mis en péril : du moment qu’une femme serait dans la vie publique, sa vie privée serait menacée. Plus grave encore, comme le suggère Roxane Gay dans The Guardian, les femmes, peu importe qui elles sont, n’ont pas de vie privée. Celle-ci est sans cesse bafouée, comme elle l’est dans les lieux et les situations d’enfermement (dans les camps, prisons et cliniques diverses, mais aussi dans les lieux où s’exercent les diverses formes d’esclavagisme). « Le personnel est politique », ce mot d’ordre de la deuxième vague du féminisme, est vidé de son sens : comment politiser la vie privée ou faire de la vie personnelle et privée un lieu du politique si ce lieu lui-même n’est plus reconnu comme tel ? La vie des femmes serait un lieu public, et à l’extérieur de la loi. Un lieu que la loi ne protège pas, une sorte de revenge porn généralisé, systémique, servant à remettre sans cesse les femmes à leur place en les intimidant de façon à pouvoir continuer de les consommer en toute impunité.
C’est ce monde-là que le celebgate a dénudé. Hackers, gamers, blogueurs, trolls, réseaux sociaux, entreprises technologiques, Silicon Valley au grand complet… Ils sont tous montrés pour ce qu’ils sont : sexistes, misogynes et antiféministes. L’empereur techno est dénudé en même temps que toutes ces femmes. Refuser de retirer une page parce que le contenu n’est pas considéré comme haineux ou refuser de s’interroger sur la représentation sexiste des femmes dans les jeux vidéo; cliquer sur un lien qui permet de se rincer l’œil sur des photos nues destinées à un regard tout autre que le sien; offrir de payer pour la congélation d’ovocytes de façon à retarder indéfiniment des grossesses mal venues chez les employées… Autant  d’aveux d’une discrimination opérée systématiquement envers les femmes dans le beau monde des médias et de la techno. Autant de façons aussi de les désapproprier de leur vie.
À qui appartient la vie des femmes ? Qui en est propriétaire ? Le statut de célébrité sur lequel capitalisent les pirates du celebgate, ce statut qui fait de la vie personnelle une chose accessible au regard de tous, est-il, au final, le statut de toutes les femmes ? Ω

Travail

Démolition des services publics
Léa Fontaine
Si, lors de leur campagne, les libéraux prônaient le dialogue et la concertation, il n’en est plus rien aujourd’hui. Bien au contraire, ils coupent à la hache dans les services publics. Les organisations syndicales réagissent et proposent de mener des actions originales, qui pourraient constituer de nouveaux moyens de pression s’ils demeuraient dans les limites de la légalité.
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Tant les services que les programmes sociaux passent à la moulinette du plan d’austérité : coupes dans la santé, l’aide sociale, l’éducation, les services de garde et les Carrefours jeunesse emploi; attaques contre les régimes de retraite; transformation et centralisation du réseau de la santé et des services sociaux, etc. À titre d’exemple, Couillard et cie imposent à l’Agence de santé et de services sociaux de Montréal de faire face à des coupes atteignant 80 millions de dollars.
L’effrayant ministre des Finances, Carlos Leitão, recommande par ailleurs la sous-traitance notamment par le biais des groupes communautaires. Il est vraiment consternant qu’un ministre prône la privatisation des services publics avec une formule reposant sur les épaules de groupes sous-financés, voire à l’agonie. Selon lui, « [i]l y a énormément d’organismes communautaires qui peuvent livrer des services sociaux. Ça coûte moins cher que s’il s’agit d’un réseau ! » Un véritable cauchemar !

Mise au point juridique

Cela a néanmoins le mérite de nous amener à nous demander pour quelles raisons certains services sont publics. En effet, tout n’a pas vocation à être un service public. L’obtention de ce titre relève d’une véritable philosophie. Quand un service revêt un caractère fondamental, l’État peut décider de le prendre en charge. La plupart du temps, il s’agit de services indispensables à la satisfaction de besoins primaires, qui intéressent la grande majorité de la population. Leur suppression totale entraînerait une profonde perturbation sociale, surtout s’ils sont fournis de manière monopolistique par l’État (lui-même ou par d’autres institutions ou entreprises considérées comme assurant un service public par voie de décret, tel qu’un centre d’accueil de femmes victimes de violence conjugale).
Selon la Commission des relations du travail (CRT), le nombre de travailleuses et travailleurs devant assurer les services essentiels en cas de grève est calculé en fonction du nombre de travailleuses et travailleurs disponibles le jour de la grève. Par exemple, si l’on a affaire à un centre d’hébergement et de soins de longue durée (CHLSD), les services essentiels doivent être assurés au moins à 90 % par « les salariés qui seraient habituellement en fonction » (art. 111.10 du Code du travail). Si au jour 1 de la grève, seulement 15 personnes sont disponibles pour assurer les services, seule « une personne et demie » sera en grève. Si au jour 2, seulement 7 personnes sont présentes au travail, seule 0,7 % d’une personne pourra exercer son droit de grève; dans les faits, cette personne ferait grève seulement pour 0,7 % de son temps de travail.
Selon les syndicats, bien souvent le taux de personnel disponible est inférieur au taux de personnel devant assurer les services essentiels. Par exemple, si le personnel disponible ne peut assurer que 70 % des services en temps normal, il est tout simplement impossible matériellement d’assurer plus de 90 % de services essentiels en cas de grève. Selon les syndicats, la CRT ne tiendrait pas compte des effectifs réellement disponibles.
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Face à l’entêtement gouvernemental à atteindre le déficit zéro en 2016, les syndicats se mobilisent pour défendre les services publics... pour lutter contre le démantèlement de l’État social.

Action syndicale de protestation au CSSS de Laval

Le CSSS de Laval s’est vu imposer des compressions de 12 millions de dollars par le dernier budget gouvernemental, qui ont entraîné la diminution de services indispensables à la population et la suppression de huit postes au service d’urgence de l’Hôpital de la Cité-de-la-Santé. Dans les hôpitaux, lors du premier jour d’une grève, les services essentiels correspondent à 90 % des services normalement assurés. Or, dans le cas qui nous intéresse, les travailleuses et travailleurs ne peuvent aujourd’hui assurer que 70 % des services attendus.
En guise de protestation, le personnel du CSSS, dont le syndicat est affilié à la CSN, a assuré des services essentiels à hauteur de 90 % du service public. Comment le syndicat s’y prend-il alors qu’il ne dispose que de 70 % du personnel nécessaire ? Concrètement, il fait appel aux salarié·e·s qualifié·e·s libéré·e·s syndicalement pour compléter les équipes de préposé·e·s aux bénéficiaires. La CRT estime que le syndicat n’a pas choisi de faire grève au sens du Code du travail, mais de mener une action concertée de travail visant à assigner des salarié·e·s sur les quarts de travail de jour et de soir, et ce, aux frais du syndicat. Si l’employeur s’objecte à cette pratique, il n’a pas été en mesure de prouver que cette action était vraisemblablement susceptible de causer un préjudice à un service auquel la population a droit. L’action est donc légale. Cependant, elle ne peut pas perdurer sans épuiser les troupes libérées pour activités syndicales qui doivent par ailleurs assurer leur charge de travail habituelle.
Ce mouvement n’a pas été mis en œuvre en raison de l’intervention de la CRT. Outre le fait d’avoir enjoint au syndicat de ne pas recourir à cette mesure, la Commission précise au passage qu’elle n’a pas à évaluer le bien-fondé des décisions patronales en matière de réorganisation du travail, pas plus que de substituer ses décisions à celles de l’employeur ou du ministère de la Santé et des Services sociaux en termes budgétaires; et ce, même si cela avait des conséquences inévitables sur les services offerts à la population. Le fait de donner prééminence au pouvoir de gérance de l’employeur – qui en l’espèce procède à des congédiements lors d’une réorganisation du travail motivée par des compressions budgétaires – sur le droit de la population au service auquel elle a droit n’est pas sans rappeler certaines actions d’entreprises privées… telles que Wal-Mart et autres Couche-Tard qui font primer leur droit de gérance sur tout autre droit, quitte à flouer la population, et notamment les travailleurs·euses.
Au-delà de cette action originale qui permet d’assurer un service normal à la population, elle imposerait une pression financière sur les épaules du syndicat. Face à l’entêtement gouvernemental à atteindre le déficit zéro en 2016, les syndicats se mobilisent pour défendre les services publics. La mobilisation syndicale doit être massive et plus proactive que jamais. La mobilisation doit aussi plus largement être citoyenne si l’on espère lutter contre le démantèlement de l’État social. À nos casseroles !  Ω
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Attention, il ne faut pas confondre les services publics à assurer en cas de grève légale ou en cas de grève illégale : les services essentiels à maintenir en cas de grève légale s’élèvent, dans le réseau de la santé et des services sociaux, à certains taux, par quart de travail parmi les salarié·e·s qui seraient habituellement en fonction lors de cette période. Mais en cas de grève illégale, le syndicat doit s’assurer que le service normal auquel la population a droit est bel et bien fourni.

Dossier

Vivre en démocratie autoritaire
Dossier coordonné par Philippe de Grosbois, Philippe Hurteau et Ricardo Peñafiel
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Muralle Gloriosa Victoria de Diego Rivera
 Au Québec, tout comme au Canada et ailleurs dans le monde, la démocratie est de plus en plus réduite à ses formes les plus rudimentaires ou à ses pratiques procédurales dont le sens a été systématiquement vidé de tout contenu significatif. Pendant que subsiste un squelette d’État de droit que la doctrine libérale s’entête à vouloir confondre avec la démocratie, les différents mouvements de dissidence et de résistance sont férocement attaqués, révélant du même coup la brutalité d’un virage autoritaire et répressif de moins en moins subtil.

Dans ce dossier, nous proposons de faire l’analyse de ce virage. Pour y arriver, il nous a semblé plus pertinent de prendre un pas de recul par rapport aux cas concrets du Québec et du Canada. Non pas parce qu’il serait futile de mieux saisir les implications du mépris affiché par le gouvernement Harper à l’endroit des institutions parlementaires ou encore que la férocité de lois et règlements québécois anti-manifestations ne commandent pas que l’on s’y attarde. Seulement, les coordonnateurs de ce dossier ont fait le choix de chercher au-delà des boucs émissaires tels que Stephen Harper afin de saisir un phénomène beaucoup plus profond et vaste : le glissement de nos sociétés vers une forme inédite d’autoritarisme.

En fait, nous proposons de revenir sur une fantastique erreur que nous avons commise, à gauche, lorsque nous avons associé un peu rapidement néolibéralisme et démantèlement de l’État. Il serait peut-être plus juste de parler de « recentrage » : pendant que d’un côté on coupe allégrement dans les missions de protection sociale héritées de la période d’après-guerre, de l’autre côté se renforcent les fonctions classiques de l’État. Ce à quoi nous assistons ne relève donc pas vraiment d’une logique de désengagement, mais bien plutôt de « réengagement » qui se structure autour du renforcement de la capacité des États à assurer leur rôle coercitif tout en accompagnant l’approfondissement et l’expansion de l’économie marchande.

Afin d’étudier les impacts réels pour la vie démocratique de cette « révo­lution conservatrice » qui se durcit, nous vous proposons d’explo­rer l’idée même de « démocratie autoritaire », en remontant aux sources théoriques de la tendance hégémonique des élites à présenter la démocratie comme étant quelque chose à modérer afin d’en éviter les excès et la démesure (Breaugh et Peñafiel) –, une idée qui se manifeste avec particulièrement de vigueur depuis la dernière crise économique mondiale (Pineault). Dans ce tour d’horizon, il nous a semblé approprié de mieux comprendre les liens de ce virage autoritaire avec les velléités moralisatrices de la droite religieuse et traditionnaliste (Lacasse) et de suivre la trajectoire de la criminalisation de la contestation et de la militarisation de la police (Dupuis-Déri).

Plusieurs articles du dossier tentent de saisir comment s’articule ce virage autoritaire dans différents lieux, tels qu’en Europe où l’extrême droite connaît une ascension importante (Ancelovici), ou en Amérique latine où les dynamiques de promotion des politiques extractivistes néces­sitent une forte répression de la contestation afin de sécuriser les investissements des multinationales œuvrant dans le secteur minier (Celis). Sur Internet, les opérations policières coordonnées à l’échelle mondiale à l’endroit d’Anonymous illustrent bien les limitations grandissantes à la liberté d’expression sur le réseau (Coleman). Finalement, nous avons cru bon d’inclure dans ce dossier une réflexion plus large sur le sens des développements récents découlant de la lutte complexe des peuples arabes contre les diverses formes d’autoritarisme auxquelles ils sont confrontés (Idir).

Pour conclure, les responsables du dossier ont souhaité finir avec un appel à l’action. La réduction des espaces pour la contestation et le sentiment d’impuissance face aux injustices n’a rien d’obligé ou de nécessaire. Un pouvoir qui se crispe, qui se referme sur lui-même, c’est aussi un pouvoir qui connaît la fragilité de ses fondations. À nous d’exploiter la situation. Ω

Notre démocratie du petit nombre
Martin Breaugh et Ricardo Peñafiel 
Un parlement québécois votant, par une imposante majorité d’élu·e·s, l’adoption d’une loi d’exception restreignant les droits fondamentaux d’association, d’expression et de réunion. Un gouvernement péquiste appuyant l’application d’un règlement municipal brimant tout autant ces mêmes droits, sur un territoire plus restreint, mais à perpétuité. Un gouvernement canadien bâillonnant la recherche scientifique autant que l’expression de la critique au sein de tout ce que pouvait subventionner l’État auparavant. Un gouvernement états-unien se dotant du pouvoir d’épier toutes les communications dans le monde et poursuivant, telle une police politique internationale, le courageux dénonciateur de cette situation inacceptable. Un peu partout sur la planète, une criminalisation de l’action collective et une banalisation de lois d’exception décrétées par des gouvernements « démocratiquement » élus (ou non).
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Tableau de John Trumbull. La signature de la déclaration d'indépendance des États-Unis.  fr.academic.ru
Voilà le portrait de notre « démocratie » contemporaine : un gouvernement représentatif (élu au suffrage universel) se permettant d’agir de manière autoritaire, au nom de cette même élection « démocratique » lui donnant la prérogative de la décision; au nom également d’une obsession sécuritaire, construite et entretenue pour engendrer un état d’urgence permanent légitimant les actions discrétionnaires des pouvoirs publics.
Sommes-nous en train de vivre un glissement autoritaire au sein de la démocratie moderne ? Ou, alors, est-ce dans la nature même du gouvernement représentatif de concentrer le pouvoir entre peu de mains ? En fait, en regardant le parcours historique de la démocratie moderne, il s’agirait plutôt d’un retour en arrière. Un retour aux conditions antérieures aux acquis démocratiques arrachés par des mouvements sociaux d’envergure historique à un mode de gouvernement qui, au départ, était conçu pour qu’un petit nombre de puissants discutent entre « égaux » des « meilleures » décisions pour l’ensemble.

La logique oligarchique de la démocratie libérale

Le régime politique de la démocratie moderne repose sur trois pôles constitutifs : 1) le gouvernement représentatif, 2) le système des partis et 3) les grandes bureaucraties. Une analyse même sommaire de ces pôles dévoile la logique proprement oligarchique qui les anime. Toutefois, il importe de préciser ici que la configuration oligarchique de la modernité libérale n’est pas le fruit d’une quelconque conspiration des « élites » visant à écarter le grand nombre de la vie politique, même s’ils peuvent en profiter pour asseoir leurs privilèges. Elle demeure le résultat d’un mélange de volonté, d’événements contingents, d’impératifs démographiques, d’efficacité, d’organisation, de rationalité et de la complexification grandissante des sociétés contemporaines. Pour comprendre l’évolution actuelle de la démocratie, il faut saisir avec rigueur le type de gouvernement ou de « gouvernementalité » dont il s’agit.
Pour les fondateurs du gouvernement représentatif, la tâche était de créer un système autre que démocratique qui confère le pouvoir à un petit nombre de « gentilshommes » vertueux « mieux à même de discerner le véritable intérêt du pays » pour citer The Federalist Papers (1). Mais cette mainmise du pouvoir par le petit nombre devait être sanctionnée par une légitimité « démocratique ». Pour réconcilier oligarchie et démocratie, les fondateurs de notre régime ont combiné la représentation, qui implique forcément qu’un petit nombre re-présente le grand nombre, et l’élection comme méthode de sélection des « meilleurs » représentants, ce qui renforce la dimension élitiste de la représentation puisque celle-ci engendre des effets « aristocratiques », comme le montre Bernard Manin dans Principes du gouvernement représentatif (Calmann-Lévy, 1995). La figure oligarchique de référence pour le gouvernement représentatif est donc le patricien vertueux dont la capacité politique repose sur son positionnement au sommet de la pyramide socioéconomique.
Le système des partis politiques, constitué dans la deuxième moitié du 19e siècle, répond à l’extension du suffrage en canalisant les nouvelles énergies démocratiques dans des partis organisés de manière fortement hiérarchique. Plutôt que d’approfondir la démocratie, les partis se sont avérés être des instances de manipulation des militant·e·s par les cadres, ce qui tend à étouffer la spontanéité et la créativité politiques. Plus encore, le système des partis tend à favoriser l’émergence d’un type spécifique d’oligarque : le militant exemplaire capable d’organiser, de convaincre, assurant ainsi la victoire du parti.
Les grandes bureaucraties, nées dans le sillage de l’extension des pouvoirs de l’État après la Deuxième Guerre mondiale, sont fondées sur une légi­timation par le savoir pratique, c’est-à-dire par le droit et les sciences économiques et administratives. La bureaucratie constitue une sphère qui tend à l’autojustification et à l’autoreproduction en ce sens que la logi­que bureaucratique, guidée par l’idéal de l’administration efficace, commande une extension de plus en plus grande de son domaine d’activité. Dans ce contexte, la figure oligarchique par excellence est celle du technocrate qui domine en vertu de son savoir et de son accès exclusif à une expertise que l’on s’efforce de préserver du grand nombre.

La force historique démocratisante des mouvements sociaux

Aussi, si le gouvernement représentatif a lentement incorporé des éléments participatifs en son sein, ce n’est pas par esprit démocratique, mais en fonction de luttes sociales qui l’ont contraint à atténuer son caractère oligarchique afin d’accueillir, à contrecœur, une certaine participation populaire aux affaires publiques. Des luttes pour le suffrage universel (masculin) aux luttes des suffragettes pour une universalisation réelle de ce droit de vote, en passant par les luttes pour les droits civiques aux États-Unis et une lutte perpétuelle et permanente pour les droits à l’opposition, à la manifestation, à l’association, à l’expression et, trop souvent, même à l’habeas corpus (c’est-à-dire au droit sur son corps ou à la défense contre les arrestations arbitraires) : toutes ces luttes, et bien d’autres, ont arraché à ces « oligarchies libérales » des espaces démocratiques, permettant une certaine participation du grand nombre à la vie politique.
Ce sont ces espaces d’une démocratie « sauvage » ou « insurgeante » (dans la mesure où elle se construit à l’extérieur des pôles de la configuration politique moderne), qui sont menacés par la répression et la pénalisation de l’action collective et par la capacité d’ingérence des pouvoirs publics dans la vie privée. 

La démocratie de consensus

En fait, le conflit entre le petit nombre (oligarchie) et le grand nombre (démocratie) n’a jamais cessé. Il n’existe pas de moment dans l’histoire de l’État où l’action du grand nombre n’ait pas été présumée coupable et réprimée comme telle jusqu’à preuve du contraire. La relative tolérance marquant les mouvements de protestation de la fin des années soixante – conduits par de nouveaux mouvements sociaux non encore identifiés par les forces de l’ordre – connaîtra rapidement un rappel à l’ordre. La publication en 1975 du rapport de la Commission Trilatérale sur La crise de la démocratie (dirigé par Crozier, Huntington et Watanuki) constitue la quintessence de cette réaction oligarchique à « l’excès de participation », pour repredre leur expression. Pour préserver la démocratie, il faudrait que le dèmos participe modérément à la vie publique en se limitant, par exemple, à l’exercice du droit de vote.
Cette conception restreinte ou « modérée » de la démocratie s’est progressivement imposée de manière hégémonique dans le discours politique et médiatique contemporain en fonction d’une assimilation systématique de la manifestation au désordre, à la violence et à l’intimidation, et par la monopolisation de l’espace public par des « représentant·e·s compétent·e·s » : des élu·e·s, des expert·e·s ou des représentant·e·s de la « société civile » reconnu·e·s par le pouvoir. Comme en témoigne le Printemps érable, des représentant·e·s légalement reconnu·e·s, comme les associations étudiantes, peuvent très bien se voir nier leur statut d’interlocuteur légitime par la simple décision discrétionnaire d’un gouvernement. Des pratiques de grève et autres actions collectives, exercées légalement depuis longtemps, peuvent devenir illégales du jour au lendemain – par la simple interprétation d’un Code de la route par un gouvernement ou un corps de police. Criminalisant l’exercice de droits fondamentaux, la répression violente de l’action collective engendre, de manière kafkaïenne, la preuve de la « violence » de la dissidence; légitimant ainsi une nouvelle ronde de criminalisation de l’action collective par l’inscription dans des textes de loi de l’arbitraire de la mesure.

Que faire ? Les voies « sauvages » de la démocratie

Face à cet état des choses politiques, adoptons une posture machiavélienne (mais pas celle du Machiavel penseur de la realpolitik, lieu commun qui ne résiste pas à une lecture sérieuse de son œuvre). Dans le Discours sur la première décade de Tite-Live, le secrétaire florentin nous livre le fond de sa pensée sur la politique du grand nombre. Au chapitre quatre du livre premier, il analyse les conflits entre le Sénat et le peuple sous la République romaine. Refusant de fustiger les incessantes querelles entre les patriciens et les plébéiens, Machiavel affirme sans ambages : « Je soutiens à ceux qui condamnent les querelles du Sénat et du peuple, qu’ils condamnent ce qui fut le principe de la liberté, et qu’ils sont beaucoup plus frappés des cris et du bruit qu’elles occasionnaient sur la place publique que des bons effets qu’elles produisaient. » Machiavel considère donc que le conflit porté par le grand nombre est fécond.
Ce que Machiavel dévoile ici reste peut-être le secret le mieux gardé de la science politique : que le conflit engendre la liberté. Formulé autrement : ce n’est qu’en laissant libre cours à l’expression des conflits sociaux qu’une extension de la liberté au sein de la cité est possible. Mais il y a plus, car il revient au grand nombre (la plèbe) de porter ce conflit. Sans lui, et sans sa capacité de refuser la tyrannie du petit nombre, il n’y aurait rien pour contrer l’exercice de la domination.  Ω
_____________________

(1) The Federalist Papers est une collection d’essais politiques publiés par James Madison, Alexander Hamilton et John Jay à partir de 1787 afin d’influencer la rédaction de la Constitution des États-Unis.
Néolibéralisme tardif   

L’austérité comme stratégie de classe
Éric Pineault, Professeur de sociologie, UQAM
Alors qu’elle est de plus en plus contestée comme orientation générale des politiques économiques et fiscales, l’austérité demeure l’orientation principale du gouvernement du Québec. L’objectif de la Commission permanente de révision des programmes présidée par Lucienne Robillard est de réduire de manière durable et permanente la taille de l’État et le poids des dépenses publiques dans l’économie québécoise.
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À cela s’ajoute une politique budgétaire marquée par d’importantes compressions et par des objectifs de diminution des dépenses et des investissements publics, le tout coiffé par une Commission d’examen sur la fiscalité qui vise à alléger « le fardeau fiscal » de certains acteurs économiques, notamment les entreprises. Nous sommes donc face à une seconde offensive « austérienne » au Québec, aussi massive, voire plus, que celle initiée par le ministre des Finances libéral Raymond Bachand en 2010-2011 qui s’est appelée « révolution culturelle ». Que pouvons-nous apprendre de cette première expérience qui fut arrêtée par le vaste mouvement social du printemps 2012 ? Mais surtout, que visent réellement les politiques d’austérité ici et ailleurs ?

L’austérité depuis 1980

Pour comprendre l’austérité dans le long cours, il faut la situer comme politique qui participe au développement de ce que nous pouvons appeler le néolibéralisme. Ce développement commence au Québec, comme ailleurs, dès les années 1980 dans la foulée des réactions politiques à la première grande récession (1982-1984) depuis la Deuxième Guerre mondiale. On se rappellera du conflit à l’époque entre les salarié·e·s du secteur public et le gouvernement Lévesque qui brisa l’élan de radicalisation qui avait marqué le développement du syndicalisme au Québec engendré par la Révolution tranquille. Le néolibéralisme, ici et ailleurs, se constitue comme une idéologie qui accompagne une longue lutte de classe contre le salariat pour la restauration du pouvoir des élites économiques dans un contexte où celui-ci a été ébranlé par les mouvements sociaux et les gouvernements sociaux-démocrates pendant la longue période progressiste de 1960 à 1980. Dans ce contexte plus global, il ne s’agit pas seulement de faire reculer le pouvoir des mouvements sociaux, des syndicats, et de limiter l’interventionnisme de l’État et le développement des politiques sociales, mais d’encadrer les premiers et de rediriger et réorienter les seconds, pour finalement accompagner les mutations fondamentales de l’économie que sont la mondialisation, la financiarisation et la flexibilisation du travail. Il ne faut pas sous-estimer la part de bricolage et d’improvisation dans ce qui semble être un vaste programme néolibéral. Nous ne sommes pas devant un plan de match longuement mûri, mais plutôt devant une stratégie qui se construit au jour le jour par des joueurs capables de saisir toutes les opportunités offertes.
Ce développement du néolibéralisme se divise en deux grandes phases. La première est marquée par l’ascendance de l’idéologie : le régime d’économie politique néolibéral se met en place en prenant en charge et en transformant l’État-providence et les rapports sociaux hérités de la période précédente; il prétend alors répondre aux contradictions et aux crises provoquées par la période progressiste. Ensuite, dans sa seconde phase, il est contraint de répondre aux contradictions que ses propres politiques économiques et sociales ont engendrées. Ce néolibéralisme tardif est celui qui s’impose après la crise de 2008, surtout lors du grand virage vers les politiques d’austérité en Europe et en Amérique du Nord à partir de 2010. Celui-ci n’a pas l’optimisme un peu ingénu du néolibéralisme des premières années. Il ne fait plus de promesses, mais au contraire s’élabore comme discours essentiellement répressif.
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L’enjeu n’est pas d’équilibrer les finances publiques, mais de transformer profondément l’État, l’économie et la société en utilisant les crises fiscales comme levier. Photo : Philippe de Grosbois

Un objectif inavoué

Quel rôle joue l’austérité dans ce long mouvement du néolibéralisme ? Remarquons que la période qui va de 1980 à aujourd’hui est une période marquée par tout ce que critiquent les néolibéraux, et par ce à quoi l’austérité est censée remédier. En effet, la période « néolibérale » se caractérise par la récurrence des déficits dans les finances publiques et un gonflement de la dette par rapport au PIB. La performance économique des États avancés n’est pas très reluisante non plus, la croissance est plus faible que pendant la période précédente, l’investissement est plus timoré et les revenus des ménages (sauf pour le 1 %) ont eu tendance à stagner. Bref, le bilan économique de l’ère néolibérale est globalement médiocre. Échec cuisant ? Seulement si vous pensez que l’objectif réel était de redresser les finances publiques. Non, l’austérité, tout au long de la période néolibérale, joue le même rôle : l’enjeu n’est pas d’équilibrer les finances publiques, mais de transformer profondément l’État, l’économie et la société en utilisant les crises fiscales comme levier.
Comment situer le Québec dans ce mouvement historique plus long ? Une des particularités de la société québécoise à l’ère néolibérale est d’avoir pu maintenir un taux de syndicalisation très important dans les secteurs public et privé, là où ailleurs en Amérique du Nord il s’est complètement effondré. Cela a limité le recul du droit du travail et l’impact des politiques de flexibilisation salariale qui ont été imposées ailleurs, en plus de contribuer à la protection de la fonction publique et des services publics. Mais cette survie du mouvement syndical a impliqué une importante mutation : l’adoption d’une approche partenariale qui s’est traduite par ce que nous pouvons nommer une régulation « concertationniste » du néolibéralisme contrastant avec le modèle « confrontationniste » qui fut la norme ailleurs en Amérique du Nord. Dans ce contexte concertationniste, le mouvement syndical était vu par les gouvernements du Québec, en particulier les gouvernements du PQ  , comme un interlocuteur légitime. Cela lui a permis, avec les autres mouvements progressistes, de réaliser des gains réels inimaginables ailleurs en Amérique du Nord pendant toute la période après 1980. Pensons à l’équité salariale, à la reconnaissance de l’économie sociale, aux CPE et aux congés parentaux.
C’est cette régulation du néolibéralisme par concertation qui est devenue impossible depuis 2008 et qui marque son entrée dans sa phase « tardive ». C’est cette impossibilité qui caractérise la conjoncture politique actuelle au Québec : le rôle de l’austérité est de créer un climat économique et politique qui permet la refonte unilatérale du rôle économique et social de l’État à l’extérieur de tout espace de concertation avec des mouvements sociaux organisés. Si le gouvernement a rompu avec l’approche partenariale, c’est pour adopter une approche populiste. Le dialogue social proposé est alors entre le gouvernement et ses « citoyens », compris comme une masse de contribuables frustrés dont les opinions sont mises en forme par le spectacle de l’austérité.
La difficulté de la situation pour les progressistes, c’est qu’après 30 ans d’approche partenariale, il est difficile pour le mouvement syndical et les mouvements sociaux de sortir de cette conception concertationniste et d’adopter une perspective de lutte qui assume la nécessité du conflit social. Et ce n’est pas qu’une question de volonté, au contraire, les déclarations de plusieurs leaders du mouvement syndical et populaire vont dans le sens d’une approche plus axée sur la lutte. Mais malgré cette bonne volonté des individus, il y a des freins institutionnels plus importants à cette soudaine conversion. En effet, tout le cadre juridique qui s’est tissé au fil des ans autour de la résolution négociée des différends et qui protège les organisations syndicales d’un côté, interdit de l’autre les luttes sociales. De manière plus globale, tous les mouvements sociaux qui se sont formés dans le contexte du partenariat ont développé une culture de la concertation plutôt que du conflit qui se répercute dans la structure même de leur organisation, dans leurs instances, dans leurs objectifs, dans leur mode de financement. Bref, et pour parler comme les austériens, la régulation concertationniste du néolibéralisme est un passif qui pèse très lourd sur les mouvements sociaux au Québec. Et c’est un passif sur lequel les austériens peuvent compter.

Conclusion

Voilà donc ce que nous avons appris. La crise des finances publiques n’existe pas en elle-même. Les problèmes d’équilibre budgétaire sont mis en forme par le gouvernement et ses experts. Ils pourraient être compris autrement et de cette compréhension différente découleraient des choix différents. L’austérité est un outil de changement dans le cadre d’un long et tortueux travail d’orientation des politiques publiques dans le néolibéralisme. L’enjeu de fond est la restauration du pouvoir social de l’élite d’affaires, la reproduction à long terme de ce pouvoir économique et la formation de politiques sociales adaptées aux contradictions spécifiques qu’engendre ce nouveau régime d’économie politique. Dans le long terme, plutôt qu’un retrait de l’État, il s’agit d’une production de nouvelles régulations. Ce travail politique du néolibéralisme se trouve toujours dans un espace où cohabitent des acteurs sociaux plus ou moins organisés avec des intérêts et perspectives distincts. L’austérité doit être comprise comme une stratégie qui a des effets dans ce contexte de lutte sociale. Finalement, 2012 nous a appris que les mouvements sociaux peuvent résister aux offensives austériennes. Même s’ils ne bénéficient pas d’un appui de la majorité à travers les sondages et les médias, s’ils sont organisés, déterminés et jouissent du soutien d’une base de sympathisant·e·s représentant une minorité significative et agissante de la population, ils peuvent vaincre l’austérité. Ω

Les sorcières ont toujours soif
Ève-Marie Lacasse, Militante féministe
Ces dernières années, en Occident, on remarque une plus grande visibilité des idées féministes dans les grands médias, l’espace public, la culture, les actions des mouvements sociaux, etc. À titre d’exemple, pour la première fois depuis des décennies, la pièce de théâtre Les fées ont soif de Denise Boucher, qui avait fait tant scandale au Québec en 1978, était de retour sur les planches cet automne au théâtre La Bordée à Québec. Nous émettons ici l’hypothèse que ces idées, et ces féministes, plus visibles et plus présentes, sont une directe conséquence de l’imposition de l’austérité budgétaire en Occident, de la montée des conservatismes et des fondamentalismes tous azimuts et surtout de la « moralisation » du rôle et de la place que les femmes devraient occuper.
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Murale en hommage aux femmes emprisonnées de Pussy Riot, Varsovie, 2013. Photo : Mateusz Opasinski
Avec la crise économique qui sabre dans toutes les politiques sociales et qui privatise les services publics et ressources naturelles, nous assistons à une crise du travail des soins (le fameux care) qui entraîne de plus grandes responsabilités et une surcharge de travail (gratuit) pour les femmes. (Ô surprise !) Cet effet de la crise ramène les femmes dans la sphère privée, justifiant le retour du slogan féministe « le privé est politique ». Pourtant, ce contexte n’est pas nouveau. Selon Silvia Federici, auteure féministe majeure, trois éléments ont fondé l’ordre économique capitaliste des 500 dernières années : la privatisation des terres autrefois collectives, la colonisation des Amériques et… la chasse aux sorcières.
En analysant la répression et la discipline imposées aux corps des femmes au Moyen Âge en Europe, Federici fait le lien entre la condition des femmes et ce moment de basculement que fut l’imposition du capitalisme. Les sorcières, ce sont les femmes en marge et, en attaquant les marges, les institutions politiques, sociales et religieuses construisent et déconstruisent la norme et la morale. « Sous l’étiquette de ‘‘sorcière’’, on pourchasse toutes celles qui ne rentrent pas dans le moule : célibataires, libertines, vagabondes, connaisseuses des remèdes traditionnels voués à disparaître au moment où la médecine moderne se met en place et devient l’apanage des hommes de science (1). » 

Les sorcières du 21e siècle

Que voit-on aujourd’hui ? Rien de bien différent. Un capitalisme extractif, une économie primaire, un retour en arrière par rapport aux droits des femmes et une valorisation de leur rôle social « primaire » (travail reproductif gratuit, privé et invisible). À preuve, les coupes annoncées par le gouvernement Couillard touchent grandement les femmes et ont comme conséquence un repli de ces dernières dans l’espace domestique et leur invisibilité dans l’espace public : hausse des coûts des CPE, menaces de coupes dans le Régime québécois d’assurance parentale et dans la fonction publique où une bonne partie des emplois sont occupés par des femmes… Cette mise à mal des services publics augmente les tâches des femmes, en ayant recours à leur travail gratuit. Ainsi, on assiste à une « reprimarisation » du capitalisme et une « reprimarisation » du rôle des femmes, en les privant de leurs libertés, petit à petit. Pour ce faire, il est avantageux de les garder ou de les ramener dans une position subalterne. Et de traquer toutes celles qui refusent cette position ou de rentrer dans le rang : les féministes certes, mais aussi les lesbiennes, les transsexuelles, les migrantes, les handicapées, les pauvres… Les sorcières du 21e siècle.
Ce courant favorise le développement de discours mettant de l’avant la « tradition » avec le rôle des femmes au foyer, conjugué au contrôle de leur corps et de leur sexualité. Ces tentatives de contrôle prennent plusieurs formes : que ce soit la stérilisation forcée des femmes noires en prison en Californie, des femmes autochtones ici ou des services d’avortement partout au Canada, pour n’en nommer que quelques-unes. Avec ce conservatisme économique, politique et social, ce sont en effet toutes les dimensions de l’ordre social qui sont concernées par une disparition des idéaux d’autonomie et d’émancipation, des femmes en premier lieu, et par la promotion d’une vision plus traditionnelle des rôles sociaux de sexe, s’inspirant souvent d’une lecture rigide et rétrograde de textes religieux. Ce social-conservatisme s’ancre dans une vision traditionnelle où il faut protéger les mœurs et les coutumes et agir pour le respect de la loi et l’ordre. On réanime les symboles d’autorité masculine : religieuse, politique ou économique. L’armée, la police, les institutions religieuses des différentes confessions, etc. On brandit la menace des Autres (immigrant·e·s, minorités sexuelles, musulman·e·s, Autochtones contre le développement économique du Québec, etc.), que ce soit sur notre territoire ou bien hors de nos frontières. Dans ce contexte insécurisant, et par effort budgétaire, soyez raisonnables mesdames, rentrez dans le rang, (re)devenez invisibles, à l’ombre de votre foyer rassurant. Aux fourneaux ! Au berceau !
Pourtant, malgré tous ces dangers et reculs, et n’en déplaise aux élites de ce monde agrémentées d’un phallus, les fées, les sorcières ont et auront toujours soif. Pire encore, ou encore mieux : elles ont faim. Ω
_________________

(1) Naïké Desquesnes, « À nous le temps des sorcières », Le Monde diplomatique, septembre 2014.
En Amérique latine

Extractivisme et criminalisation
Leila Celis, Professeure de sociologie, UQAM. Membre du Projet d’accompagnement et solidarité Colombie (PASC).
La criminalisation de la protestation sociale est un mécanisme de répression parmi d’autres, telles les pratiques de surveillance ou les interventions musclées. La criminalisation de l’opposition à l’extractivisme fait référence au fait que, très souvent, les personnes et mouvements qui protestent contre l’exploitation de ressources naturelles et pour défendre leur économie, leur mode de vie, leur culture, leur existence sont poursuivies devant les tribunaux, voire amenées en prison à la suite d’accusations criminelles. En outre, dans le contexte de conflits armés, les personnes visées par des accusations criminelles sont plus susceptibles d’être victimes d’autres violations des droits humains qui peuvent aller jusqu’à leur assassinat, et ce, en toute impunité.
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Ouverture de la session de l’honorable Congrès de la République de Colombie, 2013. Photo : Ève-Marie Lacasse

La criminalisation de l’opposition sociale n’est pas exclusive à un type de régime en particulier. Cependant, alors que les régimes totalitaires et dictatoriaux tendent à crimi­naliser directement le fait politique de l’opposition, les régimes libéraux, contraints d’admettre la légalité de l’opposition, vont plutôt criminaliser les actions de protestation. Sur le plan de la légitimation, cela veut dire qu’en criminalisant l’expression plutôt que le fait politique de l’opposition, un régime réussit à se présenter comme démocratique puisqu’il permet l’opposition, en même temps qu’il rend illé­gitime la lutte sociale en présentant les protestataires comme des criminel·le·s.

Être contre la vertu

Pourquoi s’interroger sur les pratiques de criminalisation en lien avec l’extractivisme ? Premièrement, parce que depuis les années 1990, cette industrie est devenue centrale aux plans de développement de la majorité, sinon de la totalité, des gouvernements du sous-continent, et cela, indépendamment de leur position plus à gauche ou plus néolibérale (1). L’industrie extractive est, à plusieurs égards, qualifiée d’« intérêt national ». Son développement est associé à la croissance économique, à la création d’emplois, au financement des services publics. Ainsi, s’opposer à cette industrie serait s’opposer à tout cela également.
Deuxièmement, l’importance que les gouvernements accordent à l’industrie extractive se reflète dans l’attitude répressive qu’ils adoptent pour contrer l’opposition : la coercition physique n’est pas exceptionnelle, et les processus juridiques contre les opposant·e·s de projets extractifs se multiplient et prennent plusieurs formes inusitées. Celles-ci peuvent aller d’accusations de terrorisme (par exemple contre les Mapuches qui, au Chili, s’opposent à l’exploitation de la forêt), à des accusations de séquestration contre des travailleurs pétroliers ayant participé à un piquet de grève, en Colombie, en passant par la persécution de paysans qui abattent quelques arbres pour subvenir à leurs besoins personnels, au Mexique.
Notons finalement que, souvent, le traitement des demandes des communautés contre les compagnies est indûment retardé par les fonctionnaires d’État de sorte que, dans la plupart des cas, ces demandes restent inefficaces. A contrario, toute demande émanant des entreprises extractives se voit traitée diligemment. Il ne faudrait pas voir de contradiction dans ces faits : les États qui prennent la décision de criminaliser et d’emprisonner les défenseur·e·s des droits humains œuvrent à la protection des intérêts des multinationales. L’industrie extractive est la bénéficiaire directe de ces processus.
La judiciarisation de l’opposition sociale est devenue la norme. Néanmoins, comme le rappelle le verdict préliminaire du Tribunal permanent des peuples sur l’industrie minière canadienne, les États sont responsables lorsque, « minant arbitrairement les fondements de l’État démocratique et social, ils criminalisent directement l’activité des individus, des activistes, des leaders communautaires et des défenseurs des droits humains et de l’environnement qui réclament de façon légitime et pacifique le droit à l’autodétermination et qui s’opposent aux violations de leurs droits et libertés fondamentales. Les mouvements sociaux (souvent autochtones) qui sont stigmatisés et criminalisés pour leurs actions en défense du territoire des communautés affectées revendiquent un environnement sain, la protection de la nature, des écosystèmes, de leurs moyens de subsistance, de l’eau, du patrimoine culturel et du droit de décider du type de développement local à mettre de l’avant (2) ».
Le processus de criminalisation de l’opposition à l’industrie extractive vise à délégitimer et à écraser la résistance pour sécuriser les investissements dans deux sens, à savoir la sécurité physique des infrastructures et des opérations et la sécurité de l’image des investissements qui peut être affectée dans sa valeur boursière. Ω
_____________________

(1) Voir Frédéric Thomas, Industries minières : extraire à tout prix ?, Paris; Louvain-la-Neuve (Belgique), Éd. Syllepse, Centre tricontinental, 2013.

(2) JURY TPP CANADA, 2014. Verdict Tribunal permanent des peuples, section Canada sur l’industrie minière canadienne, juin 2014, Montréal, Québec : s.n. 

Démocratie policière
Francis Dupuis-Déri, Politologue, UQAM *. 
« Notre boulot, à la police, c’est la répression. Nous n’avons pas besoin d’un agent sociocommunautaire comme directeur, mais d’un général. Après tout, la police est un  organisme paramilitaire, ne l’oublion pas. » – Yves Francoeur, président de la Fraternité des policiers de Montréal, en 2009
À la suite de l’arrestation de masse lors du Sommet du G20 à Toronto, en 2010, un étudiant en théâtre de l’Université de Toronto pris dans le coup de filet s’insurgeait, à la télévision : « Je n’en reviens pas que cela puisse arriver au Canada ! » À le voir, on le savait de descendance européenne et probablement de classe moyenne. Ce qui expliquait son étonnement devant des policiers le traitant sans respect et bafouant ses droits. Plusieurs ont eu la même réaction lors des arrestations de masse pendant le Printemps de la matraque en 2012.
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Déploiement de la Garde nationale à Ferguson au Missouri, 2014. Photo : Jamelle Bouie

Et pourtant… Au Canada, tous les jours, la police intervient sans respecter ni la personne ciblée ni ses droits, dans la mesure où il s’agit aux yeux des forces policières de citoyennes ou citoyens de seconde catégorie. Profilages racial, social et politique. Tous ces profilages relèvent d’une même logique : vous n’êtes pas coupables en raison de ce que vous faites, mais en fonction de qui vous êtes ou paraissez être. C’est l’identité (réelle ou perçue) qui est criminalisée, et non le geste. Tous ces profilages sont couverts par une même impunité.
Autochtones, personnes racisées ou itinérantes, toxicomanes de la rue, prostituées, anticapitalistes, anarchistes et autres « carrés rouges ». Coupables aux yeux de la police de se trouver en territoires occupés par cette population qui poursuit le projet colonial, par les compagnies privées, les investisseurs immobiliers et les promoteurs de la société du spectacle.

Police militarisée…

Certes, la répression ici n’a rien de comparable à la « pacification » des favelas de Rio, au Brésil. La militarisation de la police n’est pas aussi développée qu’à Ferguson, aux États-Unis. Chez nos voisins du Sud, il y a bien longtemps que quelques patrouilleurs en simple chemise cognant à la porte ne suffisent plus pour vérifier s’il n’y a pas un peu de haschich dans un appartement. On lance l’équipe d’intervention tactique. Cette militarisation de la police a été rendue possible grâce à tous ces programmes développés dans le cadre de la « guerre à la drogue ». Des milliers de petits corps policiers ont pu faire le plein d’équipement et apprendre comment défoncer des portes, abattre le chien et plaquer tout le monde au sol, pendant que dans un coin pleure le bébé.
Ici, les organisations de défense de droits (la Ligue des droits et libertés, par exemple), quelques groupes militants (le Collectif opposé à la brutalité policière) et des avocat·e·s ayant le cœur du bon côté se mobilisent pour alerter la population ainsi que pour organiser et soutenir la défense collective et individuelle contre la brutalité policière. Mais le rapport de force est bien asymétrique. Les forces policières comptent des effectifs de plus en plus importants, une capacité de mobilisation de plus en plus développée, du matériel de plus en plus diversifié. Et leur arrogance ne fait que croître. Comment d’ailleurs se surprendre que la police soit de plus en plus présente et agressive dans un contexte marqué par une hégémonie de l’idéologie libérale au sein de l’élite poli­tique et médiatique, les crises sociales, économiques et écologiques, et des politiques d’austérité qui favorisent l’enrichissement de certains pendant que la majorité s’appauvrit ?

… et au service des puissants

Les anarchistes et les marxistes seraient bien d’accord avec Adam Smith, père intellectuel du libéralisme économique, qui expliquait dans La richesse des nations que « [l]e gouvernement civil, en tant qu’il a pour objet la sûreté des propriétés, est, dans la réalité, institué pour défendre les riches contre les pauvres » et que ceux qui jouissent d’une « propriété précieuse » ont besoin de la protection de la police pour « dormir une seule nuit avec tranquillité ».
Le grand récit du libéralisme cherche pourtant à nous convaincre de la neutralité des institutions, y compris la police, qui seraient aveugles aux différences et ne pratiqueraient pas la discrimination. Il y aurait bien des « pommes pourries » dans la police, soit quelques agents et agentes aux comportements problématiques, mais le phénomène ne serait jamais systémique. Or, ce n’est pas ce que constatent les personnes « profilées », qui connaissent bien la police au Canada, et arrivent à la conclusion que non seulement le pommier, mais le verger lui-même est atteint par la pourriture.
Dans le cas de la répression politique, la cause est entendue : il s’agit d’opérations de masse planifiées par le haut commandement, précédées d’un briefing des services de renseignement, impliquant souvent des centaines de policiers et une mobilisation d’un hélicoptère et d’autobus pour trier les personnes arrêtées. S’il y a dans ce cas des « pommes pourries », ce sont les officiers supérieurs qui décident des arrestations de masse et le porte-parole qui les justifie dans les médias.
Dans un régime libéral, aussi connu sous l’expression trompeuse de « démocratie représentative », la police devrait en principe être indépendante du pouvoir politique. Dans une « démocratie autoritaire », on s’attend à ce que la police soit au service de l’élite. On peut bien se douter alors qu’un ministre de la Sécurité publique ou un maire transmette ses désirs répressifs au commandement policier. Mais il n’est pas même certain que la police reçoive des ordres de politiciens. Sachant qu’elle jouit d’une douce impunité, la police peut bien prendre ses décisions elle-même, puisqu’elles sont cohérentes avec les intérêts de l’élite politique et économique.
Le Canada est une démocratie policière. Ω
* Membre de l’Observatoire des profilages racial, social et politique et directeur de l’ouvrage À qui la rue ? Répression policière et mouvements sociaux (Écosociété, 2013).

Le spectre de la peste brune
Marcos Ancelovici, Professeur de sociologie, UQAM.
Lors des élections européennes du 25 mai 2014, l’incroyable poussée de l’extrême droite a déstabilisé l’équilibre politique de plusieurs pays. Celle-ci est pour la première fois arrivée en tête en France, au Danemark et au Royaume-Uni, où elle a obtenu respectivement 24,85 % (Front national, FN), 26,7 % (Parti du peuple danois, DF) et 27,5 % (Parti pour l’indépendance du Royaume-Uni, UKIP) des suffrages. Plusieurs autres pays ne sont pas en reste puisque, par exemple, le Parti de la liberté d’Autriche (FPÖ) a obtenu 20,5 %, tandis que le Mouvement pour une meilleure Hongrie a raflé 14,7 %.
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Lisbonne, 2012. Photo : Philippe de Grosbois

 La droite modérée semblait sur le point d’imploser alors que la gauche était tétanisée. On se souviendra de la réaction de Jean-Luc Mélenchon, candidat du Front de gauche en France, qui déclarait au lendemain des élections, presque incrédule : « En France, comme dans de nombreux autres pays d’Europe, c’est une vague brune qui se lève. […] On me permettra au moins un instant qu’on ne fasse pas semblant de se dire que tout continue comme avant, car en vérité rien ne continuera comme avant. […] Va, la France. Va, ma belle patrie. Allez les travailleurs, ressaisissez-vous, ne laissez pas que tout ça soit fait en votre nom. » C’est déjà ce qu’on disait en 2002 lorsque Jean-Marie Le Pen, candidat du FN, avait éliminé le socialiste Lionel Jospin et s’était retrouvé pour la première fois au deuxième tour des présidentielles. En 2014 comme en 2002, cette rhétorique n’a pas eu les effets souhaités : le 31 juillet 2014, un sondage classait Marine Le Pen, la nouvelle présidente du FN, en tête des présidentielles de 2017 avec 26 % des intentions de vote (1). Comment peut-on expliquer un tel succès ?

Un effet structurel ?

Malgré des variations et des nuances locales, les thèmes rassembleurs de l’extrême droite européenne sont l’opposition à l’immigration (surtout des pays du Sud), l’insécurité et la dénonciation des élites (d’autant plus si elles sont européennes ou « mondialisées »). Bien qu’elle converge graduellement vers le modèle des grands partis de droite, la base électorale de l’extrême droite est principalement composée de petits commerçants, d’artisans et d’ouvriers avec un niveau d’éducation peu élevé. Particularité française, alors que cette base était historiquement majoritairement masculine, Marine Le Pen a réussi à attirer les femmes vers le FN. (2)
Il est tentant d’associer la progression électorale de ces partis aux grands changements structurels de ces 30 dernières années, qu’il s’agisse de la transformation des flux migratoires ou du déclin des grands bassins industriels dont dépend en partie l’emploi ouvrier. De même, on peut formuler l’hypothèse que la crise économique mondiale qui a commencé en 2008 a accentué ces tendances.
Cependant, la variation des résultats de l’extrême droite d’un pays à l’autre ne permet pas de soutenir de telles explications. Il n’y a, en effet, aucune corrélation claire entre ces phénomènes structurels et la performance des partis d’extrême droite. Comme le souligne Nonna Mayer, spécialiste du FN, l’inégale fortune de ces partis « réside à la fois dans les ressources politiques qu’ils ont su mobiliser, dans le contexte historique spécifique à leur pays, et dans les réactions de leurs adversaires (3) ».
D’ailleurs, lors des dernières élections européennes de mai 2014, les meilleurs résultats de l’extrême droite n’ont pas eu lieu dans les pays les plus touchés par la crise. Dans ces derniers, c’est plutôt la gauche radicale qui a surpris. En Grèce, où le taux de chômage oscille autour de 27 % depuis deux ans, bien que le parti d’extrême droite Aube dorée ait certes obtenu 9,39 % des voix, c’est surtout la Coalition de la gauche radicale (SYRIZA) qui s’est démarquée avec 26,57 %. En Espagne, où le taux de chômage de 25 % et la crise immobilière dévastent le pays, la grande surprise a été le nouveau parti de gauche Podemos, issu de la mobilisation des Indigné·e·s de 2011, qui a gagné 7,97 % des voix après à peine quelques mois d’existence. Inversement, dans le paradis social-démocrate suédois, où le taux de chômage stagne autour de 8 % depuis cinq ans, l’extrême droite (Démocrates suédois, SD) a augmenté sa part du vote de 3,27 % en 2009 à 9,67 % en 2014. Mais en même temps, le parti Initiative féministe, créé en 2005 et qui place la notion d’intersectionnalité au cœur de son programme, passait de 2,22 % à 5,49 % des voix. Cela suggère que la poussée de l’extrême droite fait partie d’un phénomène plus large lié à la crise, voire l’effondrement, des grands partis traditionnels, qu’ils soient de gauche ou de droite. La victoire des uns va de pair avec la défaite des autres.

Que faire ?

Mais indépendamment de sa capacité à gagner des élections, l’extrême droite a une influence énorme sur le débat public. Elle a réussi à faire de l’immigration et de l’insécurité un enjeu majeur, de sorte qu’aujourd’hui certains dirigeants français se prétendant de gauche vont jusqu’à faire de la déportation une vertu et à déclarer, par exemple, comme l’actuel premier ministre socialiste Manuel Valls, que « les Roms ont vocation à revenir en Roumanie ou en Bulgarie (4) ».  On peut alors s’interroger sur la vocation de Manuel Valls et de la gauche française (5). 
La progression de l’extrême droite depuis les années 1970 soulève une question tactique et stratégique de fond. Comment la stopper ? Comment combattre la croissance d’attitudes xénophobes et racistes ? Les mobilisations des années 1980 et 1990 contre l’extrême droite – qu’on pense à la fameuse campagne « Touche pas à mon pote » de SOS Racisme, à Ras l’front ou aux actions plus radicales de la Section carrément anti-Le Pen (SCALP) en France – ne semblent pas avoir porté leurs fruits et les partis de gauche paraissent démunis. Bref, l’antiracisme et l’antifascisme des 30 dernières années représentent à plusieurs égards un échec politique. Le spectre de la peste brune risque de continuer à nous hanter longtemps…Ω
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La Grèce en guerre, Bruxelles, 2012. Photo : Philippe de Grosbois
_______________________

(1) Vincent Brousseau-Pouliot, « Sondage pour la présidentielle de 2017 : Marine Le Pen en tête », La Presse, 1er août 2014.

(2) Gaëlle Dupont, « Marine Le Pen parvient à ramener les femmes vers le FN », Le Monde, 8 mars 2012.

(3) Nonna Mayer, Ces Français qui votent Le Pen, Paris, Flammarion, 2002, p. 300.

(4) AFP, « Pour Valls, «les Roms ont vocation à rentrer en Roumanie ou en Bulgarie» », Libération, 24 septembre 2013. Valls était alors ministre de l’Intérieur.

(5) Éric Fassin, « Roms : la vocation de Manuel Valls », Le Monde, 25 septembre 2013.

Pour plus d’informations, voir le site antifasciste La Horde :http://lahorde.samizdat.net/.

Anonymous, ennemi public mondial
Gabriella Coleman
Gabriella Coleman, professeure en anthropologie à l’Université McGill, a publié chez Verso en novembre dernier l’ouvrage Hacker, Hoaxer, Whistleblower, Spy : The Many Faces of Anonymous, fruit de plusieurs années d’enquête sur le mouvement. En voici un court extrait, remanié par l’auteure aux fins de ce dossier.
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Qu’est-ce qu’Anonymous ? Voilà une question à laquelle il n’est pas facile de répondre. J’ai passé beaucoup de temps, ces dernières années, auprès d’Anonymous, que ce soit sur des espaces de discussion (chat rooms), lors de manifestations ou dans le cadre d’entrevues avec des participant·e·s. Et cette question n’a toujours pas de réponse évidente pour moi. Il s’agit d’un terme librement appropriable; comme un « Anon » l’a dit avant son arrestation : « On ne peut pas arrêter une idée. » En conséquence, plusieurs groupes distincts de hackers, de technicien·ne·s, d’activistes, de geeks et de formations imprécises ont utilisé le nom pour organiser diverses formes d’action collective. Celles-ci vont de piratages humiliants de firmes de sécurité au soutien technique offert à des membres d’Occupy ou à des révo­lutionnaires arabes. Dans certains cas, il s’agit d’une multitude de participant·e·s, comme lors de leur opération la plus célèbre : Opération Payback, en décembre 2010. Les Anonymous ont alors ciblé les sites de PayPal et de MasterCard lorsque ces derniers ont cessé d’accepter les dons à WikiLeaks. Anonymous peut aussi regrouper des collectifs plus petits et fermés, tels que Lulzsec et Antisec. Ces regroupements de hackers défient la loi en pénétrant des serveurs pour y retrouver de l’information politiquement dommageable à faire circuler à travers le monde.
C’est pourquoi il n’est pas surprenant que les autorités aient cherché à arrêter plusieurs hackers et participant·e·s à Anonymous. Certaines des premières opérations sont survenues le 27 janvier 2011, quand des agent·e·s ont arrêté quatre participants allégués au Royaume-Uni, alors qu’aux États-Unis, le FBI s’est vu remettre 40 mandats en lien avec l’Opération Payback de décembre 2010, ce qui mena à l’arrestation éventuelle de 14 Anons.
Depuis cette première intervention, plus d’une centaine de personnes ont été arrêtées à travers la planète, de l’Indonésie à la République domi­nicaine, du Cambodge aux États-Unis. Ces arrestations sont historiques, un tournant dans l’histoire du hacking. Jamais auparavant y a-t-il eu un aussi vaste mouvement d’inculpation de hackers et de geeks sur la base de leurs idées politiques et de leurs actions. Dans les années 1980, 1990 et 2000, de nombreux hackers ont été arrêtés, mais les rafles étaient plus occasionnelles et prenaient deux formes distinctes (j’exclus ici les hackers pourchassés pour des opérations purement criminelles telles que la fraude). Ou bien les forces policières cherchaient des individus, tels que Kevin Mitnick ou Gary McKinnon, qui ne pirataient pas à des fins politiques mais pour se divertir, ou encore les autorités prenaient d’assaut des groupes underground et fermaient leurs lieux de rassemblement, tels que des babillards électroniques (bulletin board systems). La rafle la plus imposante et la plus renommée fut l’opération Sundevil, menée dans 14 villes américaines le 8 mai 1990 alors que 27 mandats de perquisition furent mis à contribution et 4 arrestations effectuées. Parfois, comme ce fut le cas avec Julian Assange, des hackers qui mobilisaient leurs talents à des fins politiques ont fait face à des accusations criminelles, mais ce type d’intervention était plus rare et les arrestations sur ces bases l’étaient encore davantage.
Avec Anonymous a émergé le premier mouvement hacktiviste à grande échelle, qui a provoqué une vaste répression multiétatique coordonnée. C’est pour cette raison que Grainne O’Neill, membre de la National Lawyers Guild américaine et à cette époque représentante de plusieurs accusé·e·s, a qualifié ces poursuites répressives de « peur des nerds » (nerd scare) en référence à la « peur rouge » (red scare) américaine au 20e siècle. Ω

Texte traduit par Philippe de Grosbois

Démocratie restreinte et autoritarisme arabe
Repérer les angles morts
Mouloud Idir
 L’histoire maghrébine et proche-orientale des 20 dernières années regorge d’exemples historiques nous donnant à voir l’irruption du peuple dans l’arène politique dans des sociétés où le politique a toujours été une affaire de rapports de force bruts que les possédants et dominants faisaient subir à des masses qu’ils méprisaient largement. Les récentes révoltes, à appréhender sous un temps long et discontinu, donnaient à voir une appropriation des espaces publics et des formes de mobilisation inédites. C’est le politique qui se libère et s’autonomise dans des sociétés où nous avons tendance à penser que c’est face au seul pôle religieux qu’il faut s’affranchir. Autonomie du politique face au religieux, mais aussi et surtout face au militaire, au policier et à l’arbitraire de l’injustice des possédants.
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Tunis, 2013. Photo : Philippe de Grosbois
L’autoritarisme arabe par la pensée moderniste et d’État

De prime abord, il est important de regarder et d’évaluer les mouvements politiques et sociaux émancipateurs dans le monde arabo-musulman en tant que réalités plurielles – d’abord enracinées dans le vécu concret des gens – et moins comme des équivalents idéologiques de nos catégories politiques. Nous découvrirons alors une richesse et une complexité inouïes.
Paradoxalement, il faut aussi ajouter que les tendances politiques qui tentent aujourd’hui de s’approprier le registre des discours sur la démocratie et le progrès sont souvent les mêmes qui ont jadis privilégié un modèle de modernisation autoritaire cautionnant les régimes les plus sanguinaires. Ces discours sont souvent un écran de fumée brandi par des groupes sociaux complètement excentrés et coupés de la population, cachant leurs privilèges et leur désir de pouvoir derrière de nouveaux habits démocratiques.
Plus fondamentalement, ces discours dits modernistes réifient trop souvent l’État considéré comme le seul garant de l’unité et de l’universalité. Ces élites, encore sous l’emprise des théories jacobines, évolutionnistes et positivistes, ne perçoivent pas bien le lien entre le politique et le social. Pour elles, le politique équivaut à l’État et à un discours sur l’État : ce qui contribue à raréfier des revendications et disputes sur le monde social en les associant à la division sociale et « l’archaïsme » des catégories populaires.
 Les sources de cette vision se trouvent en partie dans le refus de certaines catégories, hégémoniques dans l’appareil d’État, d’opter pour l’élargissement démocratique : leur discours est de ce fait en déphasage face à la majorité sociale. En découle un refus de l’ouverture démocratique, entendue au sens de l’alternance et du respect du suffrage universel. C’est en fait le verdict des urnes qui est craint. Le coup d’État des généraux algériens en 1992 et le coup de force, en juillet 2013, du général Al Sissi du Conseil suprême des forces armées égyptiennes en sont les meilleurs exemples.
À mes yeux, une sortie de cette impasse exige, d’une part, un regard différent sur la sécularisation et, d’autre part, de compter autant sur le social et son élasticité que sur l’État pour appréhender les espaces de politisation des enjeux locaux. J’ajoute que l’État, aujourd’hui lieu d’engendrement des inégalités de tous ordres, a pour assise les couches moyennes opportunistes. Si sa base ne s’élargit pas, si la démocratie est confisquée et apparaît aux plus faibles comme un simple instrument des plus forts, l’aventure et le recours à la violence resteront le lot de la contestation sociale. Voilà sommairement pour les apôtres d’un autoritarisme sous les oripeaux d’un modernisme apolitique.
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Tunis, 2013. Photo : Philippe de Grosbois

L’autoritarisme arabe à l’ère technocratique

Un autre discours dominant, à la source du renforcement autoritaire des processus de dé-démocratisation, est certainement celui consistant à dire que la seule façon d’aller au-delà de la confrontation et de la polarisation sociale consisterait en des gouvernements « apolitiques et de technocrates compétents ». Ces discours, qu’on a vus surgir à la suite notamment de la chute des dictateurs de type Ben Ali et Moubarak, sont ceux qui dominent aujourd’hui en Tunisie, en Égypte et en Algérie.
À ce discours issu de groupes opposés aux partis à référents religieux, s’ajoute celui de catégories plus conservatrices, mais tout aussi imprégnées des conceptions restreintes de la démocratie. Dans les deux cas, les discours induisent l’idée que l’exercice du pouvoir revient à l’expertise de ceux qui ont des titres à gouverner, oubliant ainsi que la démocratie n’est pas une forme particulière de gouvernement, mais le fondement de la politique elle-même : c’est-à-dire ce qui renvoie toute volonté de domination à son illégitimité première. Et son exercice déborde nécessairement les formes institutionnelles de la représentation du peuple. Car la démocratie ne devient authentique, nous dit Jacques Rancière, que lorsqu’elle procède d’un présupposé égalitaire. Et elle consiste alors en la vérification en acte de ce présupposé. C’est ici que les peuples ne sont pas dupes et ont raison de se méfier du minimalisme des conceptions à la source de la démocratie technocratique et d’expertise.
Le défi qui nous incombe consiste dès lors plutôt à révéler ou à contribuer à repérer les différentes formes d’actions et de luttes politiques qui expriment des différends, des quêtes de justice et qui participent de véritables processus de repolitisation collective, à l’instar des luttes contre l’impunité. En résumé, mieux appréhender les revendications à même d’interroger les limites du paradigme de sortie des dictatures : un paradigme fondé sur l’exigence de « regarder vers l’avenir » et d’oublier les souffrances du passé, pour supposément ne pas heurter les réseaux dormants de l’ancien régime recyclés dans d’autres formations politiques et réseaux occultes d’influence. Ce qui en somme empêche de réfléchir la contradiction blessante de cette sortie et l’exigence de justice pour des catégories importantes de la population. Car face aux conceptions restreintes de la démocratie et abhorrant toute forme de mobilisation collective, s’impose la nécessité de poser publiquement la question de la souffrance en politique; qu’elle soit le fait de l’impunité de la violence d’État, voire de la misère sociale de plus en plus lancinante.
Tout cela montre que l’émergence du sentiment démocratique peut aussi jaillir de questions considérées aussi émotives que l’expression publique de la souffrance et le sentiment d’impunité. Plus encore, tout cela permet aussi de comprendre que les aspirations démocratiques des catégories populaires ne se résument pas à des besoins concrets et immédiats. C’est ici que le misérabilisme et le mépris des masses sont aussi tributaires de discours appelant à regarder vers l’avant et à oublier le passé pour ne pas ressasser les sources de conflits. Comme si ce qui préside aux enjeux de justice, d’égalité et de démocratie est antithétique aux « besoins urgents des catégories populaires ».
Dans ce cadre, il faut moins parler de dépolitisation des populations locales que d’un dé­sintérêt pour la politique institutionnalisée dans les modalités actuelles. C’est notamment cela qui rend difficile une vraie politisation des enjeux révolutionnaires et encore moins de pouvoir en débattre sereinement dans le cas de la Tunisie, pour nous en tenir à ce seul exemple.
Si l’on regarde plus finement, l’on peut toutefois voir partout la politisation des discussions et des débats y compris quotidiens, dans les classes populaires ou ailleurs, par le fait de relier ce qui est perçu comme des écarts entre ce qui est et ce qui devrait être au fait politique, à l’intervention de l’État, à des modes de gestion spécifiques, etc.
Ce qu’il nous faut désormais est de destituer la démocratie en tant qu’emblème du libéralisme et de discours d’élites privilégiées – vues comme expertes et progressistes – pour la réinventer en vue de retrouver ce qu’elle porte de plus fécond. Pour y parvenir, il faut davantage comprendre que les populations locales rejettent moins la démocratie et le « progrès social » que les discours d’élites que nous en donnent certaines catégories collant à nos référents dominants.
À défaut, l’on continuera à ne pas prendre la mesure du poids de nos représentations et à négliger l’importance de contribuer à instiller là-bas comme ici des dynamiques qui induisent dans l’espace social de nouvelles formes d’organisation et de participation du peuple, en vue de mettre fin à l’invisibilité de l’immense classe des dépossédé·e·s. Ω
Vivre en démocratie autoritaire

Pour ne pas conclure...
Philippe de Grosbois, Philippe Hurteau, Ricardo Peñafiel
« What we loved was not enough. Kiss it quick and rise again (1) », Silver Mt. Zion.
Le portrait d’ensemble qui émerge de ce dossier est indéniablement sombre. Néanmoins, les grotesques démons­trations de puissance, dont on retrouve quelques exemples au fil des pages qui précèdent, masquent bien mal la rapide perte de légitimité du système. Si le capitalisme prend un tel virage autoritaire, c’est aussi parce que sa reproduction est de plus en plus difficile. Les inégalités sociales croissantes et le bilan environnemental planétaire constituent des indices éloquents de cela, mais le plus évident est peut-être le fait que de plus en plus de gens ont cessé d’y croire. « Les fourches s’en viennent vers nous, ploutocrates », écrivait le « venture capitalist » Nick Hanaeur l’été dernier (2). Bref, si nous vivons en démocratie autoritaire, c’est aussi la conséquence d’une profonde crise politique à laquelle nous avons contribué.
C’est pourquoi ce dossier nous apparaît important : non seulement nous faut-il prendre la mesure des menaces qui planent sur nous, mais il nous faut aussi offrir la réponse la plus en phase avec la situation actuelle. Les campagnes axées sur la protection de nos acquis sociaux sont, plus que jamais, politiquement inadéquates : elles nous placent du côté d’une défense conservatrice de l’ordre établi, alors même que nos adversaires ne cachent aucunement leur agenda révolutionnaire et que de larges pans de la population reconnaissent que des changements radicaux sont devenus incontournables.
Au point où nous en sommes, il ne s’agit plus seulement de dénoncer ou de revendiquer, mais de résister activement aux mesures autoritaires et de travailler à la fondation de nouvelles formes institutionnelles. Camper sur le passage des futurs pipelines, manifester sans itinéraire, désobéir aux directives austéritaires, dévoiler des documents confidentiels… Nos actions ne doivent plus seulement faire valoir qu’« un autre monde est possible », mais le faire advenir dès maintenant, en commençant par bloquer les mécanismes mêmes par lesquels la démocratie autoritaire se déploie. Nos mobilisations doivent être conçues de manière à dévoiler ces mécanismes et à les rendre inopérants. Si cette voie de la contestation demeurera toujours incertaine dans ses résultats, la stratégie défensive actuelle est condamnée d’avance. Une chose est certaine cependant : on ne risque pas de s’y ennuyer. Ω
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(1) « Ce que nous avons aimé n’était pas suffisant; embrasse-le vite et relève-toi. »

(2) Nick Hanauer, « The Pitchforks Are Coming... For Us Plutocrats », Politico, juillet/août 2014, politico.com.

International

La France sur le fil
Samy Johsua, Professeur émérite à l’Université d’Aix-Marseille et militant à Ensemble !, troisième formation du Front de Gauche.
Une atmosphère de fin de règne, voilà la France en cet automne. Les gouvernants sont dénigrés, rejetés, parfois avec dépit, parfois avec haine. Eux-mêmes apparaissent désemparés, mais bien décidés tout de même à approfondir la politique qui a produit ce climat. Drôle de situation, mais qui n’a rien de drôle en fait avec une extrême droite en pleine ascension.
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Rassemblement du Front national (FN) autour de Marine Le Pen lors d’une manifestation politique à Paris. Sur la photo, à l’extrême droite : Jean-Marie Le Pen. francetvinfo.fr

Hollande a été élu en 2012 essentiellement par rejet de l’ancien président Sarkozy. Une promesse de rompre avec la démesure de ce dernier, quelques notes de musique (« Mon ennemi, c’est la finance ») et le voilà investi. Sans illusion populaire excessive. Et voilà que ce peuple sans illusion particulière est tout de même déçu, puis en sécession.
On l’avait senti dès le début : cette fois serait la fois de trop. Les deux précédentes où le PS avait gouverné sous la Ve République (comme d’ailleurs, en remontant dans le passé, lors du Front populaire en 1936), les débuts furent marqués par des mesures classées « à gauche », des signaux positifs. Avant que les prétextes s’accumulent pour virer à droite : « le mur de l’argent » en 1937, « la contrainte extérieure » en 1983, le passage à l’euro en 1998. Beaucoup s’attendaient à revoir le même film avec de nouveaux acteurs. Mais d’autres sentaient bien qu’il n’en serait rien. Pas de « virage à droite » parce qu’« à droite » ils y furent de suite. Cela s’explique à la fois par la nature de l’équipe de Hollande appelant à assumer un aggiornamento social-libéral dès 2003. Puis par l’ampleur des effets de la crise capitaliste, en particulier en Europe sous l’impact des politiques austéritaires impulsées par l’Allemagne de la chancelière Angela Merkel. Enfin par l’état du rapport de force entre les classes après la défaite des dernières grandes luttes en 2010 en défense des retraites.
Mais quoi qu’il en soit, c’est bien « la fois de trop ». Le rejet du PS atteint des proportions telles qu’une évolution comparable au Pasok en Grèce n’est plus exclue. Déjà les élections municipales du printemps dernier ont vu les socialistes perdre la moitié des mairies qu’ils et elles dirigeaient. Et les élections européennes qui ont suivi ont confirmé ce qu’il n’est même plus possible de désigner comme simple désamour. Mais décidément, rien n’est plus comme avant. Au lieu qu’une telle chute (elle a un précédent comparable, en 1993) profite à la droite classique, celle-ci, si elle souffre moins dans les urnes, est elle-même en pleine déliquescence. Atteinte par des scandales de corruption par dizaines, atomisée en de multiples chapelles, elle ne dispose en aucun cas d’une réelle alternative, tant la politique du nouveau premier ministre Manuel Valls est semblable à la sienne, en pire. Le retour de Sarkozy au premier plan (seule la France, semble-t-il, permet à des personnalités battues de durer indéfiniment…), s’il unifie une partie de la droite classique, risque de la diviser plus tard encore plus profondément.

Poussée de l’extrême droite

Ainsi, tous les partis de gouvernement sont en déshérence, signe supplémentaire d’une pré-crise de régime. À la racine, un problème toujours non résolu pour les classes dominantes, la nécessité de briser les protections sociales encore vivaces en France, d’aligner le pays sur le moins-disant européen. Alors même que la majorité de la population, bien qu’incapable de résister effi­cacement aux dégradations successives, reste profondément hostile à une telle évolution.
Si l’on s’en tient à la description classique de Lénine, ceux d’en bas ne veulent plus, ceux d’en haut ne peuvent plus, on devrait être au bord d’une explosion révolutionnaire. Malheureusement, c’est loin d’être le cas. Ce qui domine au contraire sont deux phénomènes liés. En premier, et de loin, le retrait de la vie politique et sociale, massif, dont le trait principal est l’abstention aux élections. Laquelle touche, d’une manière significative, d’abord les catégories populaires et la jeunesse. Pas si grave, si cela s’accompagnait d’une montée en puissance d’autres formes d’engagement collectif. Rien de tel. Par exemple, nous touchons au plus bas (et de loin) en terme de journées de grève.
En second, c’est bien entendu la catastrophique montée du Front national, premier parti électoral aux élections européennes de juin 2014. Les débats font rage pour saisir d’où provient une telle explosion. Contrecoup du désespoir né de la volte-face de Hollande alors que la crise socio-économique s’aggrave chaque mois un peu plus ? Crise politique, morale, institutionnelle d’une Ve République définitivement dévalorisée, où le président même est à la merci du règlement de compte d’une ex-compagne délaissée ? Mais la Suède, où rien de tout cela n’existe, vient elle-même de connaître une percée de l’extrême droite, phénomène commun à presque toute l’Europe désormais. Alors ? Signe avancé des effets de la fin d’un européocentrisme datant de plus de cinq siècles et des craintes qui y sont liées alors que, à gauche, la crise des perspectives socialistes ne cesse de s’approfondir ? Un peu de tout cela ?
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La montée du Front national est inversement proportionnelle à la descente infernale de François Hollande et du Parti socialiste.

Une « crise des ciseaux »

Et la gauche radicale ? Beaucoup s’attendaient à assister à une montée « aux extrêmes », celle de la gauche radicale faisant pendant au FN. Il n’en est rien. Celle-ci a au contraire régressé sur le plan de ses capacités militantes, sur celui de l’influence et de la crédibilité de ses idées comme au plan électoral. Aux élections européennes du printemps 2014, la somme de ses listes (Front de Gauche, Nouveau Parti anticapitaliste, Lutte ouvrière) atteint 8 % contre 11,5 % cinq ans auparavant. Elles reculent donc et restent à un bas niveau, ne faisant en aucun cas pendant à l’écroulement du PS et à la montée du FN.
La gauche radicale est prise en réalité dans une « crise des ciseaux ». Entre d’un côté une fraction grandissante du peuple de gauche qui a rompu les ponts et s’enfonce (sans retour ?) dans le ressentiment et refuse tout jeu avec le PS (ou/et avec « les institutions » en général). C’est la donnée majeure pour la gauche radicale et les élections l’ont amplement prouvé. Ce sentiment a fait des bonds spectaculaires depuis le gouvernement Valls 2 [nommé fin août 2014, NDLR]. De l’autre côté des ciseaux il y a ces fractions, déclinantes mais politisées, pesant encore par millions, qui se désespèrent de la crise du PS et regardent avec angoisse à la fois sa possible fin et la montée du FN. Du classique désormais en Europe donc, mais porté à son acmé. Cette fracture ancienne est maintenant portée à incandescence. Le choix est encore plus compliqué à cause du fait que la partie en dissidence est désormais hors d’atteinte ou à peu près : on peut rompre encore plus avec le PS sans l’influencer en quoi que ce soit, à preuve les scores LO et NPA qu’on ne peut soupçonner d’une quelconque complaisance avec le social-libéralisme. Sur l’autre partie, la parole porte encore, mais elle éloigne de la première. Crise des ciseaux…
Peut-on en sortir avec un ressaisissement de fractions internes au PS effrayées du prix payé par leur parti ? Un processus de rapprochement des deux lames des ciseaux pourrait-il se produire par ce moyen ? C’est semble-t-il le pari du Parti communiste français qui le conduit à relativiser l’alliance, essentiellement électorale de fait, du Front de Gauche. Mais c’est une hypothèse hautement aléatoire. Peut-on à l’inverse épouser sans plus de procès le sentiment qui se répand comme une traînée de poudre que la référence à la gauche n’a plus de sens ? Tant il est vrai que celle-ci est assimilée au PS et que, effectivement, la différence avec la droite n’est plus perceptible par quiconque ? C’est le sentiment du dirigeant du Parti de Gauche et ancien candidat à la présidentielle Jean-Luc Mélenchon. Lequel souhaiterait suivre en France la voie qui a assuré dans l’État espagnol le succès de la nouvelle formation « Podemos ». Mais (outre qu’en finir ainsi avec plus de deux siècles de combats de la gauche n’est intellectuellement et politiquement pas si simple) comment est-ce possible sans l’équivalent du puissant mouvement des Indigné·e·s, à la source de Podemos ? D’autres en tiennent justement pour un appel à « ceux d’en bas », espérant que mille fleurs s’épanouissent ainsi. Certes rien ne sera possible si les premiers concernés ne sortent pas du seul ressentiment et ne s’engagent pas dans des voies nouvelles indiquant l’issue possible. Mais le souhaiter ne le fait pas advenir. Comment le faciliter et ne pas seulement l’espérer ?
Au final, deux certitudes. L’échec de Hollande est déjà acquis et enregistré au plus profond de la conscience populaire, et le PS en paye le prix fort, et le payera encore plus demain. L’autre certitude est l’enracinement du FN, enveloppé d’un « mood », d’un « air du temps » réactionnaire de plus en plus inquiétant. Et deux incertitudes. Où et comment s’exprimera la majorité du peuple qui pour l’instant est sur le repli ? Et comment la gauche radicale pourra-t-elle retrouver sa fonction d’alternative réelle ? La France est sur le fil. Où ira-t-elle, voilà une question dont nul ne dispose de la réponse à cette heure. Ω

« Une certitude est l’enracinement du Front national enveloppé d’un « mood », d’un « air du temps » réactionnaire de plus en plus inquiétant. » franceinfo.fr
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Une réforme scolaire mal venue en France
Pierre-Mathieu Le Bel, Géographe et chargé de cours, Université d’Ottawa.
Dans le contexte politique pour le moins chaotique qu’on sait, le milieu scolaire français traverse un grand chamboulement. Promise par François Hollande durant sa campagne de 2012, la réforme des rythmes scolaires est censée constituer le premier pas d’une transformation de l’école primaire (qui inclut la maternelle) de l’Hexagone. Alors que les effets sont importants, les collectivités locales n’ont pas toutes les mêmes moyens pour y faire face.
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La réforme des rythmes scolaires en France (calendrier scolaire) est très mal acceptée à cause de son application inégalitaire et de ses impacts sur le mode de vie des familles. courrier-picard.fr

Depuis 2008, on avait fait disparaître la demi-journée d’école du samedi et conservé un calendrier scolaire sur 4 jours : pas d’école les mercredis pour les jeunes Français·es. Résultat : à 144 jours d’école par année – le plus petit nombre des pays de l’OCDE dont la moyenne se chiffre à 187 jours de classe – il y avait là un irritant, voire une cause diront certain·e·s, d’une détérioration du rendement des élèves français. Puis, des recherches sur les biorythmes de l’enfant (1) sont venues amener de l’eau au moulin de ceux et celles qui jugent que la pause du mercredi constituait une brisure dans le rythme d’apprentissage et fatiguait davantage les enfants. Ces éléments ont servi d’assise à cette réforme qui a fait passer la semaine des élèves du primaire à neuf demi-journées. Autrement dit, les enfants ont désormais école le mercredi matin et chaque journée compte des périodes de TAP : du temps d’activités périscolaires.
Ces TAP représentent un véritable gain en termes d’activités périscolaires m’a expliqué une mère de deux enfants de la ville d’Amiens. Cela permet notamment de mettre en place des programmes de prévention et d’intervention sociale. « Nous travaillons avec des associations qui peuvent intervenir dans les écoles pour faire des actions de prévention (nutrition, dépendances, etc.). En primaire, des actions plus globales sur l’estime de soi sont plutôt bien évaluées […]. Ce type d’actions vu sous l’angle ‘‘ santé ’’  peut évidemment s’étendre au champ social et à la citoyenneté. »

Une réforme inégale

Aux yeux d’un Nord-Américain, la semaine de cinq jours n’a rien de choquant. Or, cette réforme a des effets qui vont au-delà de la salle de classe. Où regrouper les enfants lors des périodes de TAP ? Pas en classe puisque ceux-ci ne sont plus sous la responsabilité de l’école après 15 h 30 ou 11 h 30 le mercredi. Dans des salles communautaires ou des centres de loisirs ? Encore faut-il que de telles installations existent, et cela souligne une faille importante de la réforme : les inégalités entre les communes et plus particulièrement entre la ville et la campagne.
Par exemple, dans la petite commune de Mirefleurs, en Auvergne, les parents croulant sous les informations contradictoires ont eu du mal à planifier la rentrée scolaire alors qu’il était difficile de savoir où et quand les enfants fréquenteraient l’école, la garderie et les TAP. En outre, les petites communes n’ont pas toujours les moyens ou les installations nécessaires afin d’offrir des activités de qualité. Les enfants doivent alors être déplacés en bus vers un autre site. Une fois arrivés, les moniteurs qui en ont la charge ont des niveaux de compétence variable… Ici, les grandes communes sont favorisées puisqu’elles ont accès à davantage de ressources pour moins cher. Par exemple, Amiens n’a pas transféré de coût supplémentaire aux parents concernés, alors qu’à Orléans les frais de garderie ont augmenté, pour aller jusqu’à doubler à Mirefleurs.
Par ailleurs, non seulement les médias ont diffusé peu d’information sur la réforme, mais à quelques jours de la rentrée 2014, le ministre de l’Éducation Benoît Hamon, qui avait déjà remplacé Vincent Peillon quelques mois plus tôt, ne fut pas reconduit à son poste par le nouveau gouvernement de Manuel Valls. Benoît Hamon avait permis aux communes moins fortunées de s’adapter en concentrant les activités périscolaires sur un seul après-midi et son remplacement impromptu fut mal accueilli par le milieu scolaire.

Une réforme du mode de vie

Il semble que ce ne sont pas les principes qui sont mis en cause, mais que c’est plutôt l’application inégalitaire, voire chaotique, de la réforme qui est source de mécontentement. À Marseille, la rentrée a carrément été interrompue dans certaines écoles où les parents, soutenus par les enseignant·e·s et les directions, refusaient d’amener leurs enfants en classe tant que la situation ne gagnait pas en clarté.
En plus de la confusion et des coûts financiers, c’est peut-être un changement de culture que vivent les Français. À Orléans, un père de jumelles croit que l’impact est trop grand : « Les gamins sont crevés dès le jeudi. » Plusieurs parents profitaient déjà du mercredi pour inscrire leurs enfants à des activités. Maintenant qu’il ne reste que la fin de semaine, d’aucuns se demandent si les parents ne préféreront pas garder leurs enfants à la maison. Certaines institutions ou associations locales pourraient alors en pâtir. La bibliothèque municipale la plus près de Mirefleurs se remplissait les mercredis, elle est plus calme aujourd’hui… Ω
_________________________

(1) Le rapport de l’Académie nationale de médecine sur les rythmes scolaires peut être consulté à l’adresse suivante : www.academie-medecine.fr/publication100036111/

L’État islamique. La stratégie du chaos
Pierre Beaudet, Professeur de sociologie, Université d’Ottawa
L’État islamique  (EI), parfois connu comme le « Califat », a fait une entrée spectaculaire dans l’histoire en juillet dernier. Selon son chef, Abou Bakr al-Baghdadi, ce mouvement qui contrôle une grande partie de la Syrie et de l’Irak dispose de plusieurs dizaines de milliers d’hommes en armes. Il combat les régimes syrien et irakien, mais aussi l’opposition syrienne, l’Iran et l’Arabie saoudite. Il affirme également vouloir porter la guerre contre les puissances impérialistes, notamment les États-Unis. Tout un programme…
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L’État islamique en occupant une partie importante du territoire syrien et irakien a radicalemnt modifié la donne géopolitique du Moyen-Orient en provoquant un nouveau réalignement stratégique des alliances militaires. bruch.news.com

Un produit dérivé du désastre irakien

En 2003, les États-Unis envahissaient l’Irak pour détruire l’État dirigé par Saddam Hussein. Peu de temps après la « victoire », une puissante insurrection éclatait sous l’égide d’une vaste coalition comprenant des nationalistes, des débris de l’armée et des djihadistes sous l’influence d’Al-Qaïda. En 2007, la situation était hors de contrôle, d’où le retrait graduel de l’armée américaine, laissant derrière eux un pouvoir irakien très faible établi sur une base sectaire et communautaire. Entre-temps, les forces djihadistes se sont réorganisées, prenant appui sur des composantes sunnites (20 % de la population irakienne). Idéologiquement, le groupe armé de l’État islamique se distingue peu d’Al-Qaïda dont il s’est détaché. Il provient des mêmes sources rigoristes inspirées par le wahhabisme, l’idéologie issue du pouvoir monarchiste d’Arabie Saoudite.
Le mouvement djihadiste a connu une avancée fulgurante. En quelques semaines, les combattants de l’État islamique ont bousculé l’armée irakienne qui compte plus de 300 000 hommes armés par les États-Unis. Mais en réalité, cette armée a implosé sous le poids d’un État qui ne tient plus debout. Lors des combats à Mossoul (deuxième ville d’Irak), les généraux se sont enfuis aux premiers coups de feu, emportant avec eux des caisses de dollars. Face à cette armée bric-à-brac, l’État islamique dispose de combattants motivés, dont des jeunes sunnites qui considèrent qu’ils n’ont rien à perdre devant le pouvoir sectaire de Bagdad.

Implosion et guerre régionale

En Syrie, les djihadistes contrôlent environ 35 % du territoire, dont les champs pétroliers actuellement bombardés par les États-Unis. Ils ont refoulé les autres forces rebelles, notamment les islamistes de Jabhat al-Nusra, qui étaient il n’y a pas si longtemps la principale opposition contre le régime de Bashar Al-Assad. Ce dernier est par ailleurs leur principal ennemi, ce qui crée tout un paradoxe puisque les États-Unis et leurs alliés subalternes comme le Canada espéraient expulser le dictateur syrien du pouvoir, comme ils l’avaient fait avec Kadhafi en Libye.
Cette implosion ne peut être comprise sans prendre en compte les conflits qui opposent plusieurs États de la région. L’Arabie saoudite, principal soutien des États-Unis dans la région, a été fortement impliquée du côté des factions djihadistes. Cependant, devant l’État islamique, elle se retrouve comme le géniteur du monstre de Frankenstein, c’est-à-dire qu’elle en a perdu le contrôle. D’autres pétromonarchies du Golfe en ont profité pour s’insérer dans le chaos, notamment le Qatar et le Koweït, qui ont appuyé, jusqu’à récemment, les forces liées à l’État islamique. D’autres États dont la Turquie et l’Égypte voulaient au départ « simplement » le renversement des régimes de Bagdad et de Damas, mais en fin de compte, ils ont aussi alimenté la dérive conduisant à l’implosion actuelle. Leur jeu est de s’imposer auprès des États-Unis, chaque État prétendant devenir un gendarme régional. Pour sa part, Washington s’est contenté de regarder les choses de loin tout en permettant aux joueurs régionaux d’alimenter en armes les rebelles syriens et irakiens, ce qui fait que l’ État islamique est présentement équipé d’armements américains sophistiqués.
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Le jeu israélien et la guerre sans fin

Israël, la grande puissance militaire de la région, a des capacités d’intervention directe limitées, d’autant plus que son armée a subi de durs revers contre les combattants libanais et palestiniens. En gros, la stratégie israélienne espère profiter de la dislocation des États arabes en de micro-États opposés les uns aux autres, ce qui bien sûr les neutraliserait tout en affaiblissant ses ennemis directs au Liban et en Palestine. Les interférences israéliennes, tout en étant discrètes, se font sentir du côté des Kurdes irakiens, qui combattent à la fois les velléités de Bagdad et les islamistes, tout en poursuivant une politique de purification ethnique contre les populations non kurdes. Le gouvernement israélien appuie, sans gêne, la mise sur pied d’un État kurde, tout en poursuivant discrètement une politique de soutien militaire.
Dans le contexte de cette terrible orgie de violences, les États-Unis ont échoué à établir leur suprématie. Certes, ils peuvent entraver l’avancée fulgurante des combattants islamistes, ce qui enlisera la guerre sur des lignes de démarcation fluides. À Washington en tout cas, c’est la pagaille. Une lutte à finir contre les djihadistes signifierait une alliance, inavouée ou non, avec Bashar Al-Assad, et donc un accommodement avec l’Iran. Il se peut qu’Obama soit prêt à avaler cette pilule, mais il n’a pas les moyens d’imposer cette vue aux secteurs radicaux qui contrôlent le Parti républicain. Ces derniers veulent, avec leurs amis israéliens, poursuivre l’œuvre de destruction pour créer de mini-États en Irak, en Syrie, en Palestine, au Liban, en Afghanistan, éventuellement en Iran, au Pakistan; ce à quoi s’opposent les rivaux principaux de Washington, soit la Russie et la Chine. En attendant, la puissance américaine agit comme une sorte de gros « ours blessé ». Il leur reste cependant la guerre des idées. Avec les médias complaisants et les intellectuels de service, les États-Unis peuvent affirmer combattre la « barbarie » islamiste. En réalité, les exactions de l’État islamique font pâle figure à côté des massacres perpétrés par les régimes syrien et irakien, par Israël et par les États-Unis, notamment à travers leurs attaques aux drones (plusieurs milliers de victimes civiles en 2013-2014 selon Amnistie internationale).
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Réfugiés syriens en Turquie. www.icrc.org
Dans l’attente d’un nouveau printemps arabe

En 2011-2012, les populations dans plusieurs pays de la région ont jusqu’à un certain point bousculé les régimes et les impérialistes. Ce « printemps » n’a pas duré longtemps, mais cela serait une erreur d’ignorer les forces démocratiques qui persistent dans la région. Récemment, une nouvelle vague de grèves ouvrières a éclaté en Égypte, le pays le plus peuplé de la région. La dictature militaire appuyée par les États-Unis et Israël, et qui a repris le pouvoir en prétendant s’opposer à l’« islamisme », est troublée par le fait qu’une partie de l’armée n’obéit plus lorsqu’on leur ordonne de tirer dans le tas. La tempête ne fait que commencer… Ω

Débat politique

Plaidoyer pour un Internet libre
Entretien avec Jérémie Zimmermann
Propos recueillis par Isabelle Bouchard, Yannick Delbecque
Issu de la culture hacker, Jérémie Zimmermann est cofondateur et ancien porte-parole de l’association française La Quadrature du Net, un groupe de défense des droits et libertés des citoyen·ne·s sur Internet. Cette organisation « promeut une adaptation de la législation française et européenne qui soit fidèle aux valeurs qui ont présidé au développement d’Internet, notamment la libre circulation de la connaissance ». Elle fait des interventions dans les débats remettant en cause la liberté d’expression, le droit d’auteur, la régulation du secteur des télécommunications ou encore le respect de la vie privée. Zimmerman est aussi coauteur, avec Julian Assange notamment, de Menace sur nos libertés : Comment Internet nous espionne. Comment résister paru chez Robert Laffont en 2012.
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 « L’objectif initial de la Quadrature du Net était la capacitation citoyenne, c’est-à-dire créer des outils pour permettre à chacun de s’autonomiser pour comprendre et pour agir sur les dossiers politiques qui portent atteinte à nos libertés. » Jérémie Zimmermann. flickr.com
À bâbord ! : Jérémie Zimmermann, vous postulez que nos droits sont en danger sur Internet. Quels sont à votre avis les droits et libertés qu’il nous faut protéger ?

Jérémie Zimmermann : Il s’agit exactement des mêmes libertés qui sont à protéger en général dans la société. Il y a certes cette nouvelle idée de « libertés numériques », toutefois, à mon avis, cela n’a pas de sens puisqu’il n’y a pas de nouvelles libertés propres à Internet. D’ailleurs, celui-ci est devenu un moyen privilégié de mettre en exercice cette liberté d’expression mais paradoxalement, il est aussi devenu une source importante d’atteintes à la vie privée. Enfin, la surveillance sur Internet, de plus en plus utilisée à des fins de contrôle social, est aussi utilisée pour prendre des décisions qui relèveraient normalement du judiciaire, ce qui porte atteinte au droit à un procès équitable.

Ces droits et libertés sont définis dans les traités internationaux et il convient de les défendre en ligne autant que hors ligne. Quand on veut défendre ces libertés en ligne, nous sommes souvent face à la « Machine », un agrégat de couches techniques qui sont souvent opaques pour les législateurs et pour les pouvoirs publics. Ceux-ci ont pourtant une obligation morale et politique de défendre les droits et libertés de leurs citoyens et citoyennes.

ÀB ! : Quel portrait général tracez-vous des principales attaques que subissent nos libertés sur Internet ?

J. Z. : La liberté d’expression est mise en danger par les pratiques de censures privatisées de YouTube, Facebook et Cie, par une application du droit d’auteur basée sur les techniques industrielles du 19e siècle et aussi par les pratiques de discrimination de nos télécommunications qui portent atteinte à la neutralité du Net. La liberté d’expression est sacrément mise à mal par ces pratiques, mais elle l’est davantage et de manière indirecte par les pratiques de surveillance sur les plateformes centralisées. En effet, les gens s’autocensurent de plus en plus, car ils se savent espionnés et n’ont pas d’autre solution que de moins s’exprimer sur les réseaux.

La protection de la vie privée est, quant à elle, attaquée par la surveillance de masse – pensons aux révélations d’Edward Snowden – rendue possible grâce à la Machine de surveillance globale construite par Google, Apple, Facebook, Motorola, Microsoft, Intel et Cie. La NSA et les 950 000 individus aux États-Unis qui ont un niveau d’accès supérieur ou égal à celui qu’avait Snowden peuvent eux aussi avoir accès à l’intégralité des données emmagasinées par ces organisations. L’existence même de cette gigantesque Machine est une violation massive de notre droit à la protection de la vie privée.

On pourrait aussi parler des libertés d’association et de rassemblement qui sont elles aussi mises à mal par les pratiques de surveillance : sachant que tous nos déplacements sont potentiellement enregistrés, une personne n’ira pas nécessairement à des rencontres de groupes tels que des partis politiques ou même d’héroïnomanes anonymes, de peur que ces informations soient utilisées contre elle. C’est un risque de plus à ce que les gens se mettent à s’autocensurer, à renoncer à leurs droits.

Il y a un point commun à la plupart des dossiers sur lesquels La Quadrature du Net agit : cette alliance floue entre la puissance publique et les puissances industrielles privées, de plus en plus concentrées. Je pense que c’est ce qu’il y a de nouveau dans la défense des droits et libertés au 21e siècle. Plus fondamentalement, la Grande Machine oppressive attaque la liberté de penser. C’est cette dernière qui permet l’autodétermination, le développement de la conscience et de l’identité du citoyen ou de la citoyenne apte à participer à la vie de la cité entière.

ÀB ! : Partant du principe qu’il n’existe pas de solutions simples à ce phénomène du Net de moins en moins ouvert et de plus en plus centralisé, quelles pistes suggérez-vous pour contrer ces attaques aux droits et libertés fondamentaux ?

J. Z. : Dans tous les dossiers sur lesquels travaille La Quadrature du Net, on peut observer un paramètre commun : cette alliance floue qui existe entre États et entreprises que j’évoquais plus tôt assied son influence et sa puissance sur le fait de retirer aux individus la capacité de connaître et comprendre le système. Pensons au manque de transparence des gouvernements. Pensons à Apple ou Microsoft qui dissimulent, derrière la propriétarisation de leurs systèmes, le comportement de leurs machines. Pensons aussi à Facebook ou aux autres services en ligne qui cachent l’architecture du système de com­munication qu’ils représentent en la délocalisant sur des serveurs. Pensons finalement à cette illusion de sécurité que nous donnent Google, Apple et Cie en la réduisant à l’affichage de ce petit cadenas qui ne nous invite pas à en savoir plus.

Dans toutes ces situations, on constate un déficit de connaissances liées à Internet et à l’informatique en général qui est utilisé comme instrument de pouvoir par les États et les multinationales. Ce que l’on peut donc imaginer pour reprendre le contrôle de la Machine passe par le partage de ces connaissances. La rénovation du droit d’auteur devient indispensable, car il est de plus en plus utilisé comme outil de contrôle alors qu’il devrait être un outil favorisant le partage de la culture entre les individus. On peut aussi s’approprier les tech­nologies informatiques par l’utilisation de logiciels libres, qui fournissent les outils de la compréhension et de la maîtrise des systèmes d’information. Nous devons aussi reprendre le contrôle par la décentralisation des services et des communications, ce qui implique de comprendre l’architecture de ces systèmes de communication. Enfin, nous devons aussi partager la connaissance lorsqu’il faut organiser des actions citoyennes décentralisées et des mouvements sociaux, entre autres au travers d’Internet, afin de contrecarrer des projets tels que SOPA/PIPA (1) et ACTA (2). Ces gains sont importants, ne serait-ce que pour démontrer que l’on peut aujourd’hui, avec ce qui nous reste d’un Internet libre et ouvert, avoir les moyens de mettre en marche des actions politiques victorieuses. Tout ça passe par la facilitation et l’encouragement de ce partage de la connaissance, dans toutes les directions et à tous les niveaux.

ÀB ! : Est-ce que le Net idéal est à l’image de l’utilisation qu’en fait La Quadrature du Net et les autres groupes militants pro-libre et défendant les libertés sur Internet ?

J. Z. : La Quadrature du Net n’a jamais tenté d’être représentative de qui que ce soit d’autre que ses fondateurs pour démontrer qu’il est possible à tout un chacun de s’organiser afin de faire avancer des idées auxquelles nous croyons. L’objectif initial était la capacitation citoyenne, c’est-à-dire créer des outils pour permettre à chacun·e de s’autonomiser pour comprendre et pour agir sur les dossiers politiques qui portent atteinte à nos libertés. Les cinq fondateurs sont issus de cette culture hacker et nous avons donc tous chevillée au corps cette notion d’un Internet libre, donc neutre, donc décentralisé, qui permet aux individus cette capacitation. Nous nous sommes formés à la technologie, à la culture et à la politique grâce à Internet et nous faisons conséquemment ce pari humaniste que tous et toutes ont la capacité de s’améliorer au travers d’un réseau libre, ouvert, décentralisé et neutre. Je pense que c’est une forme d’humanisme que l’on retrouve dans certains des fondements du réseau Internet, dans la culture hacker, dans la culture du logiciel libre, dans celle de Wikipédia, mais aussi dans les démarches de Wikileaks, et je crois même aussi dans la démarche d’un Edward Snowden. Cette culture du partage de la connaissance et de l’autonomisation des individus est commune à Internet et à la façon dont nous menons nos actions.

ÀB ! : L’Internet idéal est-il démocratique ? Est-ce que la démocratie actuelle permet cet idéal ?

J. Z. : Peut-être qu’Internet est une anomalie, un accident de l’histoire, une parenthèse qui s’est ouverte et qui se refermera. Je pense qu’il est de notre devoir moral, individuel et collectif de garantir que cette parenthèse puisse rester ouverte le plus longtemps possible. Je suis convaincu que ce n’est qu’avec un Internet libre et décentralisé que nous pourrons, nous citoyen·ne·s, apporter des solutions justes à des problèmes globaux, telles que les crises environnementales, énergétiques, financières, etc. L’humanité fait maintenant face à des problèmes mondiaux dont l’ampleur dépasse tout ce à quoi elle a eu à faire face auparavant. Il serait difficile de faire un bilan sommaire de la démocratie actuelle en Europe, en France ou ailleurs, et ce bilan serait déprimant. Je préfère réitérer que l’humanité a devant elle des puissances plus concentrées et plus fortes qu’il n’en a jamais existé, et Internet est le seul outil qui nous permette de globaliser nos actions politiques et les changements que l’on souhaite voir dans le monde. Ω
___________________

(1) On réfère ici à deux projets de loi américains actuellement suspendus visant notamment à légaliser des pratiques de surveillance électronique afin de limiter le partage de fichiers sur Internet. NDLR.

(2) Selon La Quadrature du Net : « ACTA est un accord négocié secrètement de 2007 à 2010 par un petit «club» de pays [...]. Négocié plutôt que débattu démocratiquement, ACTA a contourné les parlements et les organisations internationales pour imposer une logique répressive dictée par les industries du divertissement. ACTA, véritable feuille de route pour des projets comme SOPA et PIPA, aurait imposé de nouvelles sanctions pénales et des mesures poussant les acteurs de l’Internet à ‘‘coopérer’’ avec les industries du divertissement pour surveiller et censurer les communications en ligne, en contournant l’autorité judiciaire. » NDLR

Culture

Nation, huis clos avec Lucien Bouchard
Un politicien présomptueux
Paul Beaucage
Quoi qu’on en dise, Lucien Bouchard a été l’un des politiciens québécois les plus marquants au cours des 25 dernières années, principalement en raison du rôle majeur qu’il a joué dans le camp du « Oui » durant la campagne référendaire portant sur la souveraineté du Québec en 1995. Toutefois, les avis qu’on entretient au sujet de sa contribution sociopolitique nationale demeurent très partagés au sein de la population québécoise.
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« Il est déplorable de constater qu’un cinéaste aguerri fasse preuve d’autant de complaisance par rapport à ce sujet filmique. »

En effet, selon que l’on soit souverainiste ou fédéraliste, de gauche ou de droite, militant du Parti québécois ou citoyen ordinaire, on a tendance à émettre des opinions fort différentes concernant la façon dont Bouchard a assumé ses fonctions politiques au cours d’une carrière qui aura duré une douzaine d’années. En outre, les positions économico-politiques très conservatrices que Bouchard a adoptées durant la période au cours de laquelle il a été premier ministre du Québec (1996-2001) et celles qu’il a épousées depuis sa retraite offi­cielle de la vie politique ont considérablement contribué à diviser l’opinion publique au sujet de l’homme d’origine jeannoise.
Près de 20 ans après la tenue du référendum sur la souveraineté du Québec, le documentariste et écrivain Carl Leblanc a choisi de se pencher sur la vision que l’ancien premier ministre entretient de l’ensemble des Québécois·es, ainsi que de sa propre personne, dans Nation, huis clos avec Lucien Bouchard (2014). À travers ce documentaire biographique et politique, qui s’inscrit dans la lignée de ses films précédents (Le chemin du Roy [1997], Mon frère Richard (1) [1999], Le cœur d’Auschwitz [2010]), le réalisateur tente de proposer au spectateur une réflexion stimulante sur les identités individuelle et collective au Québec.

Un style télévisuel 

Sur le plan structurel, Carl Leblanc a recours à une démarche chronologique plutôt linéaire pour tenter de cerner l’itinéraire du personnage principal de son film. Comme dans ses métrages antérieurs, il se sert d’une syntaxe typiquement télévisuelle pour traduire le propos de son témoin. En l’occurrence, le réalisateur utilise pertinemment les gros plans et les plans rapprochés à la poitrine afin de mettre en relief la personnalité charismatique, passionnée de Lucien Bouchard. Évidemment, le cinéaste ne se montre pas avant-gardiste dans son affirmation esthétique. Cependant, son écriture filmique est globalement claire, simple et rythmée. En outre, il a effectué une recherche minutieuse, qui lui a permis d’intégrer de nombreux documents d’archives visuels et sonores (photographies, extraits d’émissions d’information) dans son œuvre.

Au-delà des principes politiques

À notre avis, Carl Leblanc a commis une faute majeure dans son film en traçant une antithèse particulièrement inopportune entre les prétendues valeurs éthico-politiques de Brian Mulroney et celles de Lucien Bouchard. En effet, sur le plan constitutionnel, il est indéniable que Brian Mulroney a tenté de sacrifier les intérêts du Québec au profit de l’unité canadienne lorsqu’il a senti que l’accord du lac Meech risquait d’avorter au Canada anglais. Pour s’en convaincre, il suffit de citer la tentative infructueuse de Mulroney de faire ratifier une version amendée de l’accord du lac Meech (le 3 juin 1990) ou de considérer l’ineffable accord de Charlottetown (1992) qu’il a eu l’impudence de proposer aux Québécois, aux Autochtones et aux Canadiens anglais par le biais d’un référendum pancanadien. Sans surprise, les électorats concernés ont ensuite rejeté catégoriquement la dernière entente. Or, curieusement, Leblanc ne propose pas au spectateur la moindre analyse à ce sujet. Dès lors, Bouchard a beau jeu, dans le documentaire, d’opposer ses convictions et sa dignité politiques à l’opportunisme fédéraliste de Mulroney. Indubitablement, Leblanc omet d’explorer la piste selon laquelle Bouchard aurait pu agir de façon intéressée lorsqu’il a quitté le Parti progressiste conservateur du Canada : ainsi, étant donné que le PPC était devenu remarquablement impopulaire (tant au Québec qu’au Canada anglais) et que l’opinion publique québécoise semblait s’orienter résolument vers la souveraineté du Québec, il n’est pas interdit de penser que Lucien Bouchard ait fait un calcul politique audacieux en choisissant la nation québécoise, à travers le mouvement indépendantiste, plutôt que l’ensemble du Canada, au sein du PPC. Dans cet esprit, le piètre résultat qu’a obtenu le Parti progressiste conservateur du Canada, combiné à l’impressionnant succès du Bloc québécois (dirigé par Bouchard), aux élections pancanadiennes de 1993, témoigne du flair politique qu’a manifesté Lucien Bouchard en quittant la formation qui était alors dirigée par le premier ministre Mulroney. Comme quoi plusieurs observateurs ont assurément surestimé les notions de dignité et de loyauté politiques dans le conflit qui a opposé les deux « anciens amis ».

Le rôle de Bouchard lors du référendum de 1995

Nation, huis clos avec Lucien Bouchard atteint son point culminant lorsque l’ex-politicien évoque sa contribution significative à la remontée de l’option du « Oui » lors du référendum sur la souveraineté du Québec de 1995. Nul ne saurait nier que les talents de stratège et de tribun que Bouchard a déployés ont sensiblement favorisé la poussée de la cause indépendantiste durant la dernière campagne référendaire portant sur la souveraineté du Québec. Cependant, d’autres facteurs ont eu une influence importante sur les Québécois·es au cours du débat politique qui a précédé la vaste consultation populaire. Or, Bouchard n’y fait pas allusion, de façon à s’attribuer le plus de crédit possible dans cette entreprise. Ainsi, l’arrogance manifestée par les représentants du camp du « Non » à l’endroit de leurs adversaires, l’opposition du gouvernement Chrétien à toute négociation intergouvernementale avec le Québec et l’impasse constitutionnelle dans laquelle se trouvait la fédération canadienne depuis les échecs consécutifs et retentissants des accords du Lac Meech et de Charlottetown sont autant d’éléments qui ont renforcé les convictions nationalistes de nombreuses et nombreux Québécois.

En ce qui a trait au virage opéré par le camp du « Oui », consistant à entreprendre une démarche favorisant le maintien d’un lien économique entre le Québec et le Canada anglais, il ne faut pas l’attribuer exclusivement à Lucien Bouchard. Différents membres du Parti québécois, ainsi que le chef de l’ADQ, Mario Dumont, entretenaient la même perception des choses à l’époque. Du reste, les coprésidents de la Commission Bélanger-Campeau, dans les grandes lignes de leur fameux rapport (1991), ont également mis l’accent sur la pertinence, pour le Québec, de conserver une union économique avec le Canada anglais. Malheureusement pour les tenants de la souveraineté du Québec, l’atténuation du libellé de la question référendaire n’a pas poussé suffisamment de Québécois·es à appuyer la cause du « Oui » pour que cette province canadienne accède au rang d’État-nation. À la suite de la difficile victoire du camp du « Non » (2) au terme dudit référendum, de nombreux souverainistes ont erronément perçu Lucien Bouchard comme un sauveur. En outre, ils ont cru que si cet homme devenait chef du PQ et premier ministre du Québec, il pourrait permettre au peuple québécois d’accéder à la souveraineté nationale dans un avenir rapproché. Toutefois, comme on le sait, après avoir pris le pouvoir, Bouchard n’a pas atteint cet objectif.
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Le conservatisme sociopolitique de Bouchard

En tant qu’intervieweur, Carl Leblanc ne se montre pas suffisamment insistant et pugnace lorsqu’il questionne Lucien Bouchard. Quand le documentariste demande à son interlocuteur s’il éprouve des regrets concernant les nombreuses compressions budgétaires imposées à la population québécoise au cours des années où il a exercé le pouvoir, Bouchard répond négativement. Puis, il affirme avec fermeté qu’il fallait donner « un coup de bistouri » pour « opérer » le soi-disant malade qu’était le Québec. Bien entendu, en ayant recours à cette image réductrice, l’ancien chef souverainiste évite de rendre des comptes au spectateur par rapport aux politiques néolibérales très controversées qu’il a adoptées quand il était le principal responsable politique de la nation québécoise. Dès lors, il parvient à se dédou­aner, dans la narration, de l’opportunisme économico-politique qui a incontestablement caractérisé sa démarche lorsqu’il a pris les rênes du PQ, en profitant de la démission inopinée de Jacques Parizeau. Après avoir défendu explicitement l’idée de la social-démocratie lorsqu’il était chef du Bloc québécois à la Chambre des communes et coprésident du camp du « Oui » durant la campagne référendaire de 1995, il a subitement assumé et promu un conservatisme très provincial – qui correspondait assurément à ses véritables valeurs sociopolitiques – lorsqu’il est devenu chef du PQ et premier ministre du Québec. Subséquemment, Lucien Bouchard a profité de l’ascendant qu’il exerçait alors sur bon nombre de souverainistes pour leur faire accepter des mesures d’austérité auxquelles ils n’auraient pas consenti si un autre chef avait cherché à les leur imposer. Néanmoins, Bouchard n’a guère suscité le renforcement du nationalisme québécois qu’il avait promis aux militant·e·s péquistes.

Somme toute, Nation, huis clos avec Lucien Bouchard constitue un échec navrant dans l’ensemble de l’œuvre cinématographique et télévisuelle de Carl Leblanc. À l’instar de trop nombreux Québécois·es, il a succombé au charme de Bouchard – l’ancien défenseur de la cause indépendantiste, le tribun passionné – et a été dupe de la comédie que son interlocuteur lui a jouée. Dans cette perspective, l’importance que Leblanc accorde au discours de la victoire que Bouchard aurait pu prononcer, devant ses partisans, si le camp des souverainistes l’avait emporté au terme du référendum de 1995 témoigne de son admiration disproportionnée envers l’ex-premier ministre du Québec. Certes, il s’agit d’un sentiment qui repose surtout sur l’habileté particulière de Bouchard à paraître sincère, sympathique devant un auditoire et non sur sa capacité à répondre de manière probante à des questions de fond. Toutefois, il est déplorable de constater qu’un cinéaste aguerri fasse preuve d’autant de complaisance par rapport à ce sujet filmique. Ω
_____________________

(1) Précisons que Carl Leblanc a coréalisé Le chemin du Roy et Mon frère Richard avec Luc Cyr. Ce dernier a d’ailleurs agi à titre de producteur pour Le cœur d’Auschwitz.

2) L’option du « Non » a obtenu 50,58 % des voix, tandis que l’option du « Oui » a recueilli 49,42 % des voix.
La littérature et la vie

1937 : l’Histoire trébuche
Jacques Pelletier
En janvier 1937, Trotsky débarque à Tampico, au Mexique, après des années d’errance sur le continent européen, grâce à une intervention de Diego Rivera auprès du président Lazaro Cardenas qui lui accorde l’asile politique. Au même moment, le météorologue Alexeï Vangengheim, prisonnier dans un camp des îles Solovki, avant d’être liquidé au mois de novembre de la même année, écrit une dernière lettre au camarade Staline, en qui il a toujours confiance, lui demandant d’intervenir en faveur de la révision de l’instruction au terme de laquelle il a été condamné à la déportation au printemps 1934. La révolution mondiale dans sa forme stalinienne les a rattrapés tous les deux dans son emballement, le leader historique comme le cadre obscur, et ils n’en sortiront pas indemnes, acteurs et victimes d’une machine infernale qui va les broyer. C’est cette tragédie terrible qu’évoquent, chacun à leur manière, les livres récemment publiés par Patrick Deville et Olivier Rolin.
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La chaudière mexicaine

Dans Viva (1), récit qu’il présente comme un roman, Patrick Deville reconstitue l’atmosphère du Mexique révolutionnaire des années 1920-1930, plus particulièrement dans le milieu artistique et intellectuel. Il s’attarde surtout aux figures de Trotsky et de Malcolm Lowry, qui n’est toutefois pas un militant. Ces personnages mythiques, chacun dans leur domaine, incarnent deux attitudes face à l’absolu. L’exilé russe le recherche dans l’action, politique en l’occurrence, l’écrivain dans la littérature en voulant produire dans Au-dessous du volcan un roman qui transformerait la prose poétique, un « rêve aussi immense, note Deville, magnifique et inaccessible que celui de la révolution permanente chez Trotsky (2) ». Si ce dernier connaît l’échec de son projet démesuré qu’il payera de sa vie qui s’achèvera par l’assassinat que l’on sait sous les coups de piolet de Ramon Mercader, Lowry l’accomplit au terme de dix ans d’effort acharné mais au prix, pour sa part, de sa propre autodestruction par l’alcool et le désespoir.
Il semble bien que les deux personnages légendaires ne se soient jamais rencontrés, bien qu’ils aient vécu tous deux au Mexique à la même période. C’est la méthode utilisée par Deville qui permet de les mettre en présence et d’évoquer leur vie en parallèle. Comme dans ses livres antérieurs, celui-ci travaille en reporter, en journaliste d’enquête, allant sur le terrain même parcouru par ses protagonistes, aussi bien dans la Sibérie où Trotsky a été relégué sous le tsar, puis sous Staline, qu’à Vancouver où a vécu Lowry au moment de la rédaction tourmentée du Volcan. C’est à partir de ces ancrages qu’il reconstitue leur trajectoire, qu’il les fait se croiser également à l’occasion par un hasard qui relève du registre de la fiction : le « roman », ici, ne désigne donc pas tant un genre littéraire, qu’un mode d’approche de la réalité qui implique une certaine créativité et favorise des rapprochements audacieux.
Sur Trotsky, Deville n’apporte guère de nouveau sur le plan proprement factuel. Il rappelle rapidement les grandes étapes de sa vie, de l’enfance rurale à l’exil final, en passant par la période des apprentissages scolaires suivie des premiers engagements militants sous le régime tsariste, accompagnés de périodes d’emprisonnement et  de bannissement. Il évoque aussi son rôle décisif lors de la révolution d’Octobre en tant que principal dirigeant militaire, parcourant la grande Russie à la tête de son fameux train blindé, animé par une conviction farouche et une résolution sans failles dont il apparaît toutefois dépourvu dans son opposition à Staline. C’est cette hésitation fatale qui va le conduire à la défaite, puis à l’exil. Deville explique cela par la complexité et la profondeur du personnage, qui n’est pas un strict politique comme Lénine ou Staline, mais un homme de culture qui aurait même entretenu le rêve de devenir écrivain, et qui l’est devenu d’une certaine manière comme en témoignent ses livres et ses relations privilégiées avec certains auteurs, dont André Breton avec lequel il travaillera à un manifeste de l’art indépendant lors de son passage au Mexique. 

On en apprend davantage sur Lowry, surtout si l’on n’appartient pas au clan des inconditionnels et des fans de l’écrivain. Fils d’un riche marchand de coton de Liverpool, ce dernier sera durant toute sa vie une sorte d’éternel adolescent, entretenu par un père qui lui paie une pension mensuelle, lui permettant d’écrire et de mener une vie oisive lorsqu’il préfère la fréquentation des bars à sa table de travail, ce qui lui arrive très souvent. Amant malheureux, éperdu d’affection pour sa première femme qui le trompe effrontément, c’est cette passion qui le conduit à écrire son grand roman, qui en reprend la trame de fond, une histoire d’amour absolu vouée à se terminer tragiquement, préfigurant le destin de l’écrivain lui-même sombrant définitivement dans l’alcool et la folie au moment où il obtient la gloire littéraire.

Ces deux trajectoires se profilent sur une scène occupée par ce que Deville appelle la « petite bande » des artistes et intellectuels mexicains qui se disputent sur le terrain politique dans leurs rapports avec le communisme au cours des années 1920 et 1930. Au centre de cette constellation, on retrouve Diégo Rivera, entouré par Frida Khalo bien sûr, mais aussi par Tina Modotti, « l’ange de la mort » note Deville, mannequin et photographe, muse et égérie du groupe. Maîtresse tour à tour du militant cubain Julio Mella, sympathisant de l’Opposition de gauche, et de Vittorio Vidali, agent de la Guépéou, Tina Modotti fut soupçonnée d’avoir trempé avec son amant dans l’assassinat de Trotsky : c’est un personnage assez extraordinaire dans le genre, extravagant et qui rappelle un peu Caridad Mercader, la mère du célèbre Ramon. On retrouve aussi dans la « petite bande » des peintres comme Siqueiros et Orozco, des écrivains comme Maïakovski, passé au Mexique en 1925, et John Dos Passos, enfin des militants politiques, soit communistes orthodoxes, soit oppositionnels et plus ou moins partisans de Trotsky. C’est ce portait de groupe qui constitue en partie l’originalité du récit de Deville et qui fait bien voir que le Mexique est alors en plein cœur d’une Révolution mondiale en surchauffe qui connaît cependant un envers beaucoup moins glorieux.
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« C’est le destin mortifère d’une victime « ordinaire » des purges staliniennes que décrit sobrement Olivier Rolin dans Le météorologue. » Seuil.com

Le glacis soviétique

L’Histoire n’est pas faite exclusivement par les dirigeants politiques et dans une moindre mesure par les intellectuels et les artistes célèbres. C’est aussi l’affaire des obscurs et des sans-grade qui en sont les agents comme les victimes.
C’est le destin mortifère d’une victime « ordinaire » des purges staliniennes que décrit sobrement Olivier Rolin dans Le météorologue (3), exposant un cas particulier, représentatif dans sa singularité même d’une véritable extermination, se déployant sur une large échelle, qui se met en place à partir du début des années 1930 en URSS. Son récit est déclenché par une visite effectuée à la prison des îles Solovki où étaient enfermés les premiers bannis du nouveau régime soviétique dès les années 1920. Il découvre qu’il y avait une bibliothèque dans ce bagne et il y trouve un album contenant des dessins (magnifiques illustrations de plantes, d’animaux et d’enfants reproduites dans un cahier hors-texte) et des lettres adressées par un détenu à sa femme, à sa fille et à des responsables politiques, dont le moindre n’est pas Staline !

À partir de ce matériau de base, auquel s’ajouteront des témoignages de détenus survivants et des recherches en archives et sur le terrain des opérations, Rolin a pu reconstruire le parcours de ce prisonnier qui a vécu dans ce camp et qui était météorologue de profession. Alexeï Vangengheim, en effet, après des études en mathématiques et en physique à Moscou, a reçu une formation d’agronome et de météorologue, métier dans lequel il fera carrière, devenant au début des années 1930 directeur du service hydro-météorologique de l’URSS. Il a rejoint la Révolution dans sa phase insurrectionnelle, a adhéré au Parti, et il éprouve le sentiment de contribuer à la Révolution russe et mondiale dans son secteur d’activité.

C’est là que le cours nouveau de l’Histoire va le rattraper en 1934. Il est arrêté en janvier, amené à la sinistre Loubianka, à la suite de la dénonciation d’un collaborateur de son service, accusé d’avoir participé à une conspiration visant à saboter l’économie soviétique, motif aggravé par l’importance stratégique de son service pour la prévision des récoltes, qui s’avèrent catastrophiques durant cette période marquée par de grandes famines et dont il sera tenu en partie responsable. Interrogé rudement, il finit par avouer ses « fautes » en février, conservant toutefois sa « confiance » au Parti et à Staline. Il revient sur ses aveux en mars, mais cela ne change rien à sa situation : il est exilé aux îles Solovki en mai d’où il ne cessera de proclamer, en vain, son innocence.
Rolin s’est intéressé à son cas non pas d’abord parce qu’il lui apparaît représentatif, typique, bien qu’il le soit : Vangengheim est en effet un personnage « moyen », plutôt conformiste et soumis, qui ne cesse de faire appel aux procureurs de l’État et aux dirigeants politiques (outre Staline, à Kalinine, président du Soviet suprême et à Iejov, responsable de la Guépéou) et qui n’a donc rien d’un héros. Son seul mérite, comme on a pu le dire de Dreyfus, c’est d’être innocent, ce qui lui sera d’ailleurs reconnu de manière posthume. Son procès ne sera pas révisé et il sera une des premières victimes de la Grande Terreur décrétée en 1937-1938, faisant partie des 1 800 détenus de son camp constituant le quota des promis à l’exécution. Il sera tué d’une balle à la tête comme ses codétenus, victime de la version soviétique de la Shoah nazie.

Le verdict de Rolin est sans appel : cette exécution, comme celle des millions d’anonymes disparus sous l’ère stalinienne, au moment où l’espérance révolutionnaire était à son zénith, signe rien de moins que la disparition du mythe révolutionnaire, sa « mort sinistre », la fin de toute aspi­ration de ce type dans le monde actuel. Bien sûr d’autres entreprises révolutionnaires ont succédé à cette révolution inaugurale (la chinoise, la vietnamienne, la cubaine, etc.), mais aucune n’aura réussi à proposer un « message aussi universel, à parler au monde entier, urbi et orbi (4) ».

La grande illusion s’est transformée en son contraire, une désillusion dont on ne voit pas trop sous quelle forme et quand elle pourra être dépassée, par delà le capitalisme globalisé et triomphant qui règne aujourd’hui. Ce qui s’est joué dans ces années décisives nous concerne toujours en cela, nous rappellent, chacun dans leur registre, Deville et Rolin.  Ω
_________________

(1) Patrick Deville, Viva, Paris, Seuil, 2014.

(2) Ibidem, p. 61.

(3) Olivier Rolin, Le météorologue, Paris, Seuil/Paulsen, 2014.

(4) Ibidem, p. 197.

Livres
S’indigner, oui, mais agir, Serge Mongeau, Montréal, Écosociété, 2014, 92 p.
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Simple sans être simpliste, Serge Mongeau, père de la simplicité volontaire au Québec, fait un bref mais complet bilan des secteurs où nous nous devons d’agir maintenant pour le bien de la planète et des humains qui l’habitent. Comme d’autres l’ont écrit avant lui d’un continent à l’autre, le constat est limpide. L’urgence d’agir n’est plus à démontrer, alors pourquoi hésitons-nous ? Comment expliquons-nous l’immobilisme ambiant ? Pensons seulement aux changements climatiques, à la perte de la biodiversité, à l’acidification des océans, etc.
Individuellement, Mongeau nous appelle à reprendre le contrôle de notre alimentation, à nous libérer de l’automobile, à limiter nos déplacements en avion, à ranger le téléviseur, à passer à un mode de vie sans crédit et à nous affranchir du salariat à tout prix. Simple ? En théorie, bien sûr ! Mongeau donne quelques pistes de réflexion pour y parvenir. L’essentiel du message est l’implication politique et communautaire, et ainsi retrouver le sens du collectif. Ω

Isabelle Duchesne
Dirty Wars. Le nouvel art de la guerre, Jeremy Scahill, Montréal, Lux, 2014.
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Le journaliste d’enquête Jeremy Scahill met en lumière ce qui restera probablement une des pages les plus noires de la présidence d’Obama : les exécutions sommaires de présumés terroristes en dehors de toute procédure légale. La cible de cet ouvrage, ce sont les opérations du Joint Special Operations Command, un organisme qui dépend directement de la présidence états-unienne. Certes Obama n’en est pas le créateur, mais il ne l’a pas démantelé; pis encore, il a profité de cette structure pour mener sa propre « guerre contre le terrorisme », une guerre qui prend moins la forme d’agressions armées contre d’autres pays que celle d’assas­sinats dits ciblés un peu partout sur la planète.
Son enquête nous montre les « sales guerres » dans lesquelles sont engagés les USA, au mépris du droit international et de la Constitution états-unienne elle-même. Une guerre sans frontières ni spatiales ni temporelles. N’ayant jamais été déclarée, on ne peut dire quand elle prendra fin. Quant aux terrains d’opération, si les invasions de l’Afghanistan ou de l’Irak permettaient une certaine délimitation territoriale, la guerre s’étend maintenant un peu partout sur la planète : au Yémen, en Somalie, au Pakistan et même aux États-Unis. Le 11 septembre 2001 a servi de prétexte, mais les mécanismes en avaient été élaborés bien avant.
Cette guerre est menée à coup de drones, de missiles de croisière et de raids des forces spéciales. Les détentions arbitraires et sans perspective de procès ne se limitent plus à Guantánamo. Des centres de torture disséminés un peu partout dans le monde, des procédures abusives, des opérations commandos qui équivalent à des lynchages, tout cela et pis encore fait que le nombre des ennemis des États-Unis se multiplie à l’infini, alimentant en retour les instruments de cette guerre secrète. Après les révélations de WikiLeaks ou de Snowden, les informations contenues dans ce livre ne peuvent que nous forcer à nous interroger sur le pouvoir tentaculaire des services secrets, pas seulement aux USA, mais également au Canada. « Aujourd’hui, au nom de la sécurité nationale des États-Unis, le président et ses conseillers déterminent secrètement qui doit vivre ou mourir, interprètent les lois derrière des portes closes et considèrent qu’aucune cible n’est illégitime, pas même un citoyen américain. » Qui osera encore prétendre que nous vivons en démocratie ? Ω

Diane Lamoureux
Grains – Monsanto contre Schmeiser, Annabel Soutar, Montréal, Écosociété, 2014, 176 p.
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Pièce de théâtre documentaire, Grains relate une partie des faits entourant la poursuite de la multinationale Monsanto contre Percy Schmeiser, un fermier de Bruno, en Saskatchewan.  Poursuite qui s’est conclue par une défaite en Cour suprême du Canada, mais qui a démontré une capacité de résistance peu commune chez cet agriculteur de 70 ans.  Ce dernier est accusé d’avoir volé des semences de canola « Roundup Ready » brevetées par Mosanto pour les utiliser dans ses champs.
Plusieurs personnages interviennent pour susciter notre réflexion sur l’agro-industrie, les méthodes de Monsanto pour implanter ses semences OGM partout dans le monde, le rôle plutôt non investi du gouvernement du Canada dans sa responsabilité de surveillance de l’industrie agricole et biotechnologique ainsi que dans sa responsabilité d’information du grand public.  Beaucoup de questions restent sans réponse. Ce texte nous donne le goût d’en connaître davantage sur cette réalité, celle des OGM, qui se retrouve trop souvent dans nos assiettes sans aucun consentement de notre part vu l’absence de loi sur l’obligation d’étiquetage.
L’auteure semble elle-même douter des dires de M. Schmeiser à certains moments de son travail de recherche, ce qui peut laisser penser que Monsanto a bien réussi son travail de manipulation de la population. Une suite  pourrait venir clarifier certains éléments qui demeurent vagues.
Soulignons que la version originale de cette pièce a reçu le prix de l’Association québécoise des critiques de théâtre en 2005. Ω

Isabelle Duchesne
Aube dorée. Le livre noir du parti nazi grec, Dimitris Psarras, Montréal et Paris, M éditeur et Syllepses, 2014.
[image: ]

Depuis plusieurs années, la Grèce est la scène de mobilisations politiques importantes contre les mesures d’austérité imposées par les agences financières internationales, les instances européennes et relayées sans états d’âme par ses gouvernements successifs. C’est aussi le lieu de déploiement de plusieurs groupes d’extrême droite, nostalgiques de la dictature des colonels, nationalistes, racistes et homophobes. Parmi ces groupes, il en est un qui se distingue par sa revendication de l’héritage nazi et sa volonté de le mettre en application en Grèce, Aube dorée, ou dans son appellation grecque Chryssi Avgi.
Les deux éditeurs ont voulu unir leurs efforts dans une perspective de lutte antifasciste et dans une volonté très claire de contribuer à faire pencher la balance du côté du ¡no pasarán! (1) dans un contexte où l’extrême droite connaît un essor important un peu partout en Europe et devient même une force politique « respectable » dans plusieurs pays. Quant à l’auteur, le journaliste Dimitris Psarras, il nous offre une description détaillée des origines, de l’idéologie et des moyens d’action d’Aube dorée. Le parti politique a peut-être été interdit en septembre 2013 et certains de ses dirigeants font face à des poursuites judiciaires, mais il ne faudrait pas crier trop tôt victoire, car « le ventre est encore fécond d’où a surgi la bête immonde » (Brecht).
On peut donc suivre l’activité d’Aube dorée dans ses diverses ramifications. Discours idéologique et formation de militants, mise en place d’une organisation à la fois politique et militaire, passages à tabac et assassinats d’immigré·e·s ou de militant·e·s antifascistes ne sont que quelques aspects du bilan peu enviable de cette organisation. Qui plus est, celle-ci jouit de soutiens importants autant dans la droite nationaliste plus « respectable » (le parti LAOS, dont l’acronyme veut dire peuple) que dans les forces de police (dans les bureaux de vote réservés à la police, le vote en faveur d’Aube dorée a pu atteindre jusqu’à 23,4 % des suffrages) et l’appareil judiciaire, ce qui explique probablement que les sections d’assaut de l’organisation aient pu agir dans une relative impunité. De plus, des médias à la recherche de bonnes histoires ont souvent été prompts à donner une tribune à ce parti qui veut nettoyer la Grèce des étrangers, des démocrates, des homosexuel·le·s, des féministes, des communistes, des Juifs, des syndicalistes et des anarchistes.
C’est là un ouvrage essentiel à tout travail d’autodéfense intellectuelle. Ω

Diane Lamoureux
________________

(1) « Ils ne passeront pas ! » Ce slogan constituait la conclusion de la militante communiste Dolorès Ibarruri lors d’un meeting des forces antifascistes à Madrid durant la guerre civile espagnole. La thématique est reprise dans la conclusion de l’ouvrage.

Le capitalisme au Canada et la « révolution » Harper, Pierre Beaulne, Serge Denis, Louis Gill et Sylvie Morel, Montréal, M Éditeur, 2014, 131 p.
[image: ]

Le gouvernement conservateur canadien milite activement contre certaines mesures apparentées à l’État-providence, il encourage l’exploitation fiévreuse des sables bitumineux et il se spécialise dans l’affaiblissement du mouvement syndical. Tel semble être le socle à partir duquel nos quatre auteur·e·s se sont entendu·e·s pour nous livrer le fruit de leur analyse du virage néolibéral de la fin des Trente Glorieuses à aujourd’hui.
Pierre Beaulne dresse un bilan de l’évolution du capitalisme canadien des années 1980 à 2013. Sous le néolibéralisme, le capital canadien a été en mesure de s’approprier une part importante des nouvelles richesses produites. Il s’est remodelé à l’interne comme à l’externe autour des industries financières et des ressources énergétiques et minières. Comme l’écrit à juste titre Beaulne, nous assistons en ce moment à un « remodelage de l’espace canadien, en termes d’activités industrielles, de concentration démographique [et] de dynamiques régionales. » Le centre ontarien, l’ouest et Terre-Neuve y gagnent; le Québec, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse et l’Île-du-Prince-Édouard y perdent.
Chiffres à l’appui, Louis Gill montre comment la crise financière de 2008 a été récupérée par le gouvernement Harper pour mieux imposer un virage à droite à travers un nouveau processus de « désengagement de l’État ». Voir à ce sujet la mise en place des mesures suivantes depuis 2010 : la privatisation des services publics; la réduction de la fiscalité et l’accentuation de son caractère régressif; la déréglementation; la réduction de l’État au rôle d’accompagnateur de l’entreprise privée et de promoteur de lois en sa faveur. Gill ajoute que la décision du gouvernement Harper de miser sur le pétrole et « de l’exploiter sans limites » comporte une contrepartie qui a pour effet de précariser le secteur manufacturier « sans parler des torts irréparables à l’environnement ».
Serge Denis s’intéresse quant à lui aux nombreux reculs encaissés par le mouvement syndical depuis plusieurs décennies. Il soutient que le « compromis social » de l’après-Deuxième Guerre mondiale est mis à mal. Pour l’essentiel selon lui, le gouvernement Harper remet en question deux choses : « la légitimité des syndicats » et sa capacité « [d]’action revendicative ».
Sylvie Morel dégage l’impact de la contre-réforme conservatrice du programme d’assurance-emploi entrée en vigueur le 6 janvier 2013. Par delà la présentation de plusieurs de ces dispositions régressives, elle avance des pistes de réforme en vue de faire de ce programme un authentique outil de développement social et économique au Québec.
Ce livre comporte quatre textes très éclairants autour des aspects désastreux des virages antisociaux et anti-écologiques qui affligent le Canada depuis l’arrivée de Stephen Harper au pouvoir en 2006 (et même avant). Nous vous recommandons fortement la lecture de cet ouvrage rédigé par des personnes chevronnées. Ω

Yvan Perrier

Le syndrome de Procuste
Yvan Perrier, Politologue, Cégep du Vieux-Montréal
Dans son plus récent livre (1) intitulé Différence et contrôle social – Le syndrome de Procuste,  Claude Vaillancourt – essayiste, romancier, professeur de littérature au niveau collégial et j’en passe – procède à une analyse de certaines manifestations du conformisme négateur des différences ainsi qu’à une évaluation critique des conséquences inhérentes à l’uniformisation du monde à l’ère de la mondialisation. Sa réflexion déborde largement le champ de l’analyse politique et sa démonstration nous fait voyager dans le temps (de l’Antiquité grecque à la période contemporaine en passant, surtout, par le Moyen Âge). 
Claude Vaillancourt, Différence et contrôle social : Le syndrome de Procuste, Montréal, Triptyque, 2013, 235 p.
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Procuste est un personnage légendaire de la mythologie grecque. Ce brigand infligeait ses sévices à des voyageurs qui se déplaçaient près de la route de Mégare, près d’Athènes. Il entraînait les voyageurs dans sa maison où se trouvaient deux lits, un grand et un petit. À ceux qui étaient trop grands pour le petit lit, il coupait les membres qui dépassaient. Pour ce qui est des personnes qui étaient plus petites que la longueur du grand lit, il les étirait jusqu’à ce qu’elles atteignent la taille du lit. L’histoire légendaire a ramené les deux lits à un seul : le « lit de Procuste » désigne toute action visant à réduire les humains à un seul modèle de pensée et d’action. C’est ce modèle qui se propage de plus en plus à l’échelle de la planète que Vaillancourt dénonce et dont il nous invite à prendre conscience.

Le bouc émissaire et la standardisation

Le livre de Claude Vaillancourt se divise en deux grandes parties – « Le bouc émissaire » et « La standardisation » – comportant chacune cinq chapitres. Dans un premier temps, Vaillancourt scrute d’un peu plus près le traitement qui a été réservé à certaines personnes qui ont affiché leur différence : l’hérétique, le juif, l’homosexuel, la personne handicapée et l’étranger. Traitement qu’il apparente avec raison à de « l’intolérance ».

Vaillancourt décrit ainsi, « en remontant loin dans l’histoire du monde occidental, comment les sociétés se sont acharnées contre leurs éléments les plus dissemblables, ou les plus faibles, avec une obstination cruelle, comme si l’être différent présentait une image de soi que l’on ne veut pas voir. Et cela avec la complicité des dominants qui profitaient en les encourageant de ces défoulements collectifs et malsains pour renforcer leur pouvoir ».

Mais, puisque tout n’est pas toujours à l’identique en ce bas monde, il observe qu’au tournant du 20e siècle, un changement majeur s’effectue : « [U]ne plus grande sensibilisation des populations à l’injustice, de même que des avancées dans l’élaboration des droits humains ont rendu de plus en plus intolérable l’acharnement de la majorité contre les minorités. Ceci a coïncidé avec l’industrialisation, puis avec la mondialisation qui ont donné de formidables moyens afin de rendre les individus semblables. Les élites ont désormais beaucoup moins besoin de boucs émissaires pour distraire les populations. »

Dans un deuxième temps, il s’intéresse aux impacts de la mondialisation. Il explique comment se réalise aujourd’hui la standardisation. Il précise à ce sujet qu’elle « se fait, entre autres, par la multiplication de produits de consommation identiques, par la nourriture industrielle, par le contrôle des médias, par la culture et par la valorisation d’un relativisme égalisateur. Il s’agit ici d’un processus profondément enclenché, mais qui provoque de vives et difficiles résistances. »

Vaillancourt nous livre ainsi avec son plus récent essai un vibrant plaidoyer contre cette dangereuse tendance à l’uniformisation du monde. Il dénonce fermement cet affadissement qui se réalise à travers la concentration des médias, la normalisation des mouvements migratoires et la prédominance de l’anglais qui peut entraîner, selon lui, « la disparition de langues et de cultures » différentes.

La lutte pour la justice sociale

Au sortir de ce livre, vous allez forcément vous interroger sur votre conception de l’être humain et vous vous direz qu’il reste encore beaucoup de bêtise chez vos congénères. Trop souvent, c’est la bêtise qui triomphe autour de nous. Il en est ainsi en raison du fait que l’être humain est un curieux mélange de rationalité et d’irrationalité. Le peu de rationalité qu’il recèle ne lui permet pas de venir à bout de son irrationalité; irrationalité qui a pour effet de conduire le monde à un appauvrissement excessif. Le livre de Vaillancourt nous rappelle « l’importance de ne jamais perdre de vue la lutte pour la justice sociale » et ce nécessaire combat pour la diversité culturelle à l’heure où l’art commercial anglo-saxon « [s’]accapare de plus en plus le marché. »

Vaillancourt conclut son livre en mentionnant que « l’échec de notre système économique est chaque jour plus flagrant à cause des inégalités qui s’accentuent et des atteintes systématiques très graves à l’environnement. Comme le pensait Hannah Arendt, la diversité et l’égalité doivent se soutenir afin de nous permettre de vivre dans un monde plus juste. Même si l’égalité exige de tempérer l’individualisme et de renoncer à certains privilèges. Même si accepter la diversité demande […] de mener une petite guerre contre notre besoin d’ordre et de prévisibilité ». Place alors au désordre et à l’imprévisibilité. Ω
_______________________

(1) Vous trouverez la version intégrale de cette recension sur notre site web : <ababord.com>

À tout prendre • BD - CD 
Ramon Vitesse    Sur les ondes de CKUT 90,3 FM, Pirate & Libre ! les mardis de1h à 2h du matin. www.ckut.ca. 

BD
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Hervé Bourhis, Le Teckel, Arte Éditions – Casterman, 2014, 84 p.

L’auteur coup de poing de Comix Remix (Dupuis) revient dans une forme délirante. Un jeune gai et un vieux tombeur démarcheur de produits médicaux sont couplés par la haute direction pour, mutuellement, se manger la laine sur le dos. Mais ce n’est pas tout : avec le produit antidouleur précédent, il faut faire oublier 300 morts, la concurrence ne lâche pas le morceau tandis que le ministère est complice dans la saga du produit mortel… Le dessin alerte et le ton gouailleur en crescendo font de ce livre une bombe.

Cabanes et Manchette, Fatale, coll. Aire libre, Dupuis, 2014, 136 p.

De l’auteur fondateur du néo polar d’extrême gauche qui redonnera un sens de critique sociale forcené au genre. Ses romans radicaux furent hébergés dans la Série noire. Ce Fatale qui « manquait d’action » fut une exception. On se permettra d’en douter avec cette adaptation à laquelle participe Doug Headline (alias Jean Manchette, son fils). Le naturel, ici une jeune femme s’émancipant qui élimine des gens en pouvoir, revient au galop. En BD, Manchette commit Griffu avec Tardi qui l’adapta également. Cabanes, après La Princesse du sang, récidive au dessin avec une verve proprement destructrice pour ce titre.

Didier Tronchet, Vertiges de Quito, Futuropolis, 2014, 116 p.

Tronchet, qui a fait les 400 coups en BD avec Jean-Claude Tergal (Fluide Glacial) et Raymond Calbuth (Glénat), toujours avec le même coup de crayon jubilatoire, a aussi réalisé des bouquins BD fabuleux d’imagination qu’Anne Sibran, sa conjointe romancière, a écrits : Ma vie en l’air et Là-bas (Dupuis). Le couple est parti vivre avec leurs enfants en Équateur et au Brésil durant trois ans. Ce livre-témoin fait écho, avec un humour unique, que la sauvagerie vient de chez nous… Même à Quito, au début du livre, Tronchet remarque : « Un péril quotidien qui ne désespère pas les gens d’ici, mais au contraire leur inspire une formidable urgence de vivre. » Paru initialement dans la revue XXI; il y a de l’inédit ici.

[image: ]
Lucie Lomova, Sortie des artistes, Actes Sud – l’AN 2, 2014, 83 p.

L’auteure tchèque délaissa la BD enfantine avec Anna en cavale (2006) – un indispensable livre d’aventure éclairant la Révolution de velours au moyen d’un étonnant chassé-croisé – et avec Les Sauvages (2011) – la mémoire d’indigènes ramenés pour être exhibés en Europe –, pour revenir cette fois sur ses années d’études en théâtre. Ce polar relativement classique, la femme de l’inspecteur résoudra le mystère en lien avec une critique assassine, se souvient plus largement : « Pour moi, cette époque reste gravée dans ma mémoire. Tout ce qui s’est passé ne disparaîtra pas et perdurera dans l’enchevêtrement des destins de ceux qui ont survécu. »

Aurel, Un reportage d’Hubert Paris – Envoyé spécial, Clandestino, Glénat, 2014, 69 p.

En partenariat avec Courrier international, ce docu-fiction sur l’immigration clandestine en Algérie évoque certes la façon d’Albert Londres pour des reportages réalisés sur le vif. Les liens, même d’amour et de fraternité, tissés là-bas par l’auteur, alors qu’il travaillait un reportage avec le journaliste Pierre Daum pour Le Monde diplomatique, offrent des bases aussi solides que crédibles à cette « aventure » dans le monde de l’exploitation humaine.


CD
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Tagada Jones, Dissident, Indica, 2014

Sous la bannière hardcore punk, le groupe de Rennes cultive depuis 20 ans un jardin de résistances collectives. Son indépendance s’affirme autant avec Enragé production qu’avec des textes tels « Tous unis » : « Nous sommes les enfants / D’un mouvement libertaire » ou encore de chouettes bonus avec des potes Loran (Bérurier Noir), Guizmo (Tryo), Reuno et Phil (Lofofora). Le « I’m Hungry », qu’ils reprennent des Anti-Heros, résume bien leur énergie folle.

Fanny Bloom, Pan, Grosse Boîte, 2014

La fée clochette de la chanson alternative avec moult synthés et des rythmes proches de ceux du cœur s’adresse souvent à son amoureuse parcourant le monde. Elle revient très en forme de son premier album solo et de Patère rose, son premier groupe avec des gars de Misteur Valaire. « Pan » et « Piscine » font figure de vives expériences pop rock avec des vraies percussions. Ω
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